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aux renorvellements et réclamations 
2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO = 402% SEANCE 
Séance du jeudi 29 juillet 1954. 
43. — Police de la chasse, — Visite des carniers. — Adoption sans 
SOMMAIRE débat d'une proposition de loi (P. J:13). 
44. — Périodes d'entrainement militaire des agriculteurs, - Adoption 


rocès rer U * 91 VJe d 
PM verbal (p. 3710) sans débat d'une proposilion de résolution (p. 3713). 


2. — Commission de surveillance de ia Caisse des dépôts et con:<i- sé s 
gnalions, — Dépôt du rapport sur les opéralions de l'année 1953: 15. — Autorisation de la chasse au vol Adoption sans débat d'une 
MM. Denais, président de la commission de surveillance de la Caisse proposition de loi p. #13). 
les dépôts signations ; le préside . 510). 
des dépôts et consignalions ; le président (p 10) 16. Répression de la chasse dans les réserves Adoption sans 
3. — Retrait de l'ordre du jour de votes sans débat (p. 3710), débat d'une proposition de lui (p. 3711). 
4. — Protection du titre d'œnologue. — Adoption sans débat d'un 17. — Voyage du Président de la République aux Pays-Bas. — Adop- 
proiet de loi (p. 3741). tien sans débat d'un projel de loi (p. 5714). 
6. — Suspension provisoire de certains droils de douane. — Adoption 18. — Indemnilés dues aux victimes d'accidents en Algérie Adop- 


sans débat d'un projet de loi (p. 3711). 


6. — Exporlalion temporaire en Afrique équatoriale française. — 
Adoption sans débat d’un projel de loi (p. 3712). 

7. — Rejet d'une délibération du Grand Conseil de l'Afrique équa- 
loriale française. — Adoption sans débat d’un projet de loi (p. 3712). 

8. — Approbation d’une déliéralion du Grand Conseil de l'Afrique 
tqualoriale française. — Adoption sans débat d'un projet de loi 
(p. 3712), 

3%. — Suspension de droits de douane en Côle française des Somalis. 
— Adoplion sans débat d'un projet de loi (p. 3712). 

10. — Réglementation du service des douanes en Afrique équato 
r'ale française, — Adoplion sans débat d'un projet de loi (p. 5712). 

"1. — Admission temporaire de marchandises en Afrique équatoriale 
française, — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 3712). 

12. — Approbalion d'une délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
(ualoriale française. — Adoption sans débat d'un projet de loi 
(p. 5713). 


*X qu 








tion sans débat d'un projet de loi r J114). 


19. — Conseils de prud'hommes en Algérie Adoption sans débat, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 3714). 

20. — Modification de l'article ?8 du livre 11 du code du travail, — 
Adoplion sans débat d'un projet de loi (p. 3716). 


21. — Budget annexe des 
— biscussion d'un projet de loi (p. 3716). 


prestations familiales agricoles pour 19%4 


MM. Marceliin, rapporteur; Boscary-Monsservin, rapporteur pour 
avis de la coramission de l'agriculture. 

Motion préjudicielle présentée au nom de la commission du 
travail et de Ja sécurilé sociale: MM. Patinaud, rapporteur pour 
avis de la commission du travail; Tourlaud, Edgar Faure, ministre 
des finance s, des affaires économiq les el du pl in; Cayeux, Guérard, 
Paquet, Moisan, de Sesmaisons. 

Scrutin sur Ja motion préjudiciclle, — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 
Rejet de la motion préjudicielle. 
145 
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Décision de passer à la discussion des articles. 

Molion d'ordre déposée au nom de la commission du travail : 
MM. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Je minis- 
tre des finances. — Adoption. 

Les articles 1 et 2 sont réservés. 

Art. 3. 

Amendement de M. Pélinaud, au nom de la commission du 
travail, tendant à supprimer l'article: MM. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail, le ministre des finances, Tourtaud, 
le rapporteur pour avis de la commission de J'agriculture, Moisan. 

Scrulin, — Pointage, 

Renvoi de la suite du débat. 

22. — Renvois pour avis (p. 3727). 

23. — Dépôt d'un projet de loi (p. 3727). 

24. — Dépôt de propositions de loi (p. 3727). 

25. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de Ja 
République (p. 3728). 

26. — Dépôt de rapports (P. 93728). 

2. - Ordre du jour (p. 3728). 


PRÉSIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Ur 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la sance d'hier à été 
afliché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


À ce 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Dépôt du rapport sur les opérations de l’année 1953. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignalions sur les opérations de l'année 1953, 


Huissiers, introduisez M. le président de la commission de 
surveillance et M. le directeur général de la eaisse des dépèts 
et consighations. 

(M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance, et M. Bloch-Lainé, directeur général de la Caisse des 
dépôts el consignalions, sont introduits avec le cérémonial 
d'usage.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de surveillance de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, 


M. Joseph Denais, président de la commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts et consignations. Mesdames, messieurs, 
| ai l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
e rapport fait à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République par la commission de surveillance de la Caisse des 
dépôts et consignations, sur les opérations de l'année 1953 et 
sur la situation de cet établissement au 31 décembre 1953, 
en exéculion de l'article 114 de la loi du 28 avril 1916, de 
l'article 23% du décret du 31 mai 1862 et de l’article 10 de Ja 
loi du 29 décembre 1888, 


M. le président. L'Assemblée donne acte de la communication 
qui vient de lui être faite. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9001 et distribué. 

Huissiers, reconduisez M. le président de la commission de 
surveillance et M. le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations, 

(M. le président de la commission de surveillance et M. le 
directeur général de la Caisse des dépôts et consignations sont 
reconduits avec le méme cérémonid qu'à l’arrivée.) 





— à — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 
M. le président. L'ordre du jour appellerait Je vote « " 


débat du projet de loi n° 7710 tendant à modifier et à complé. 
ter les dispositions de la loi validée du 2 février 1942 je: 


à l'équarrissage des animaux (n°* 8485, 8952). s 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à là te 
du compte rendu in erfenso de la présente séance, s 
. En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre Qu 
jour. 


L'ordre du jour appellerait le vole sans débat de là pro 
sition de loi n° 14 de M. Senghor et plusieurs de &es cl 
Jlègues tendant à la création d'académies dans les territoire 
d'outre-mer (n° 5849). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront inctrées 
la suite du compte rendu in extenso de la présente stone. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des pros 
dé loi: 1° n° 7912 portant ratification du déeret n° 4-20 dy 
25 février 1954 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables aux jambons en boîtes; 2° n° 8175 portant ratifiea. 
tion du décret n° 54-336 du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 
930 avril 1954 les dispositions du décret n° 54-200 du 25 février 
1954 rar. eng les droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boîtes ; 3° n° S%9 portant ratification du décret 
n° 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1%: 
les dispositions des décrets n° 55-200 du 25 février 1%4 et 
n° 24-336 du 26 mars 1954 suspendant les droits de douane 
d'importation applicab'es aux jambons en boîtes (n° #74), 


Mais une opposition à élé formulée et sera insérée à là suite 
du compte rendu in exlenso de la présente séance. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre Qu 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projel de 
loi, n° 7178, autorisant le Président de la République à rallier 


ja convention entre la France et l'Espagne, signée à Paris le 
15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxtaposé< dans 
les gares frontières d'Hendave et de Cerbère (France), dIrun 


et de Port-Bou (Espagne) (n° 8736). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la euite 
du compte rendu in exlenso de la présente séance. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


L'ordre du jour appelLerait le vote sans débat des propositions 
de résolution: 1° de M. Billat et plusieurs de ées collégues 
n° 8118, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 


mesures utiles permettant d'éviter la fermeture des distille- 
ties de Ja Croix-Rouge et de la Verpillère, dans le département 
de l'isère, et à permettre l’écoulement de la production hetlteri- 
vière ordinairement destinée à ces établissements: 2° de 
M. Secrétain, n° 8162, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures pour sauvegarder les intérêts légitimes des 
planteurs de betteraves frappés par la fermeture des distilleries; 
3° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, n° st, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes me-ures 
utiles pour éviter la fermeture de la distilerie de Beaune-la- 
Rolande (Loiret) et permettre l'écoulement de la production 
betteravière ordinairement destinée à cet établissement: 4° de 
M. Casanova et plusieurs de ses collègues, n° 8834, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néves- 
saires afin d'assurer du travail et de garantir le logement aux 
ouvriers de la distillerie de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne); 
5° de M. Bégouin, n° 8388, tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les intérèts légitimes du personnel et des plan- 
teurs de betteraves frappés par la fermeture de sucreries ou de 
distilleries-suereries (n° 8797). 

Mais une opposition a été formulée el sera insérée à | 
du compte rendu in ertenso de la présente séance, 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre d1 
jour. . 

L'ordre du jour appelierait le vote sans débat des proper 
lions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs de -e- ca 
lègues (n° 8234) tendant à modifier les artic'es 9 et 1! dd: 
du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vu 
surer la protection du gibier et de sanctionner ja divagati 
chiens; 2° de M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de - 
collègues (n° 8278) tendant à compléter les articles 9 et !! de 
la loi du 3 mai 1844 de façon à étendre les dispositions de cell 
16i à la protection des quadrupèdes (n° 8831). 
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RTE . * . , + . 
yais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 
Fu conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la pro- 
position de loi (n° 8639) de M. Maurice Grimaud tendant à 
completer les articles 2 et 4 de la loi n° 23-1244 üu 17 décembre 
1953 relative aux forclusions encourues du fait des grèves sur- 
venues au mois d'août 1953 (dispositions relatives à la procé- 
dure alsacienne). 18 £ 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extemso de la présente séance. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de résolution (n° 8495) de M. Dufour et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires afin de permettre aux travailleurs béné- 
ficiaires de billets de congés payés l'accès à tous les trains 
quelle que soit la date de leur départ (n° 8674). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exrlenso de Ja présente séance. 

Fa conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de résolution (n° 5383) de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 
le service des voyageurs sur la ligne Bourges-Cosne (n° 8687). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la prope- 
sition de loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues 
{n° 8542) tendant à modifier l'article 29 de la loi n° 53-68i du 
6 août 1953 portant création d'un fonds de développement de 
l'industrie cinématographique (n° &8s&t). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in erlenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est reliré de l'ordre du 
g'ur. 


‘ ss 


PROTECTION DU TITRE D’'ŒNOLOGUE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3327 geiatif à la protection du titre d'œnologue (n°s 3812- 
6132-6926-8647). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. {7 — Il est créé un titre d’œnologue 
réservé aux techniciens titulaires du diplôme national d'œno- 
logue et qualifiés dans les opérations d'élaboration et de con- 
sérvation des vins. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Le diplôme national d'œnologue est délivré par 
les recteurs des umiversités aux candidats avant satisfait aux 
épreuves d’un examen subi devant les facultés des universités 
et par le ministre de l'agriculture aux candidats ayant satisfait 
aux épreuves d'un examen subi devant les établissements d'en- 
Seignement supérieur de l'agricullure. Les modalités des épreu- 
ves et les programmes d'enseignement sur lesquels portent 
ces cpreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre de 
l'agnculture et du ministre de l'éducation nationale, » — 
( idopté.) 

« Art, 3. — Il est créé une commission consultative perma- 
hente d'œnologie auprès des ministères de l'agriculture et de 
l'éducation nationale. 

ü « Celle commission est composée de 16 membres ainsi répar- 
>. 

« s représentants du ministère de l'agriculture ; 

«“ » représentants du ministère de l'éducation nationale ; 

«| représentant du ministère de la santé publique ; 

“s représentants des organismes professionnels. 

“ Lelle commission est chargée de donner son avis sur 
luules les questions intéressant la formation et l'exercice de 





la profession d'œnologue ainsi que sur celles se rapportant 
au diplôme d'œnologue, et notamment au programme des 
connaissances théoriques, techniques et pratiques exigées À 
l'examen prévu à l'articke 2 de la présente loi ainsi qu'aux 
modalités de eet examen. 

« Elle est également habilitée pour donner l'équivalence des 
ütres prévue au paragraphe 2 de l’article 4 de la présente loi. 

« Ses membres sont nommés pour trois ans par arrêté con- 
joint des ministres de l'agriculture, de l'éducation nationale 
et de la santé publique. » — (Adopté.) 

«a Art. 4. — A titre transitoire et pendant une période de cinq 
ans, à dater de la promulgation de la présente loi, le titre 
d'œnologue est attribué détinitivement à tous les titulaires 
d'un diplôme d'ingénieur reconnu par la commission des titres 
d'ingénieurs, instituée par l'article 2 de la loi du 10 juillet 1434, 
d'une licence ès sciences ou du diplôme de pharmacien et jus- 
Uliant soit d'un stage, soit d'un exercice honorable de la pro- 
fession, pendant une durée de trois ans au moins. 

« Pendant Ja même période, le titre d'œnologue peut être 
conféré aux personnes ne possédant pas le diplôme prévu à 
l'article 1°, mais dont les titres ou la culture scientifique ou 
technique ont été jugés suffisants par la commission instituée 
à l'article 3 et qui, en outre, pourront justifier d'au moins cinq 
années de pratique. 

« Sont dispensés de la condition d'avoir exercé la profession 
d'œnologue, les titulaires de diplômes spécialisés reconnus par 
la commission instituée à l'article 3 comme attestant de con- 
naissances suffisantes en œnologie et délivrés antérieurement 
à la publication de la présente loi, » — ( idopté.) 

« Art. 5. — L'usurpation du titre d'œnologue, même accom- 
pagné de quelque qualification que ce soit, est punie des peines 
prévues à l’artic'e 259 du code pénal. » (Adopté) dE 

« Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, esl adopté.) 


EN 
SUSPENSION PROVISOIRE DE CERTAINS DROITS DE DOUAKE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des projets de loi: 
1° n° 7319, portant ratification du décret n° 53-1026 du 19 octo- 
bre 1933 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables à certains matériels d'équipement et 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits; 2° n° 7882 portant ratification du décret 
n° 54-191 du 23 février 1954 modifiant le décret n° 53-1026 du 
19 octobre 1953 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à certains matériels d'équipement et 
rétablissant les droits de douane d'importalion applicables à cer- 
tains produits: 3° n° 8174 portant ratilication du décret n° 54-37 
du 26 mars 1954 qui moditie le décret n° 53-1026 du 19 octobre 
1953 suspendant provisoirement les droits de douane d'impor- 
tation applicables à certains matéfiels d'équipement et rétablis- 
sant les droits de douane d'importation appiacables à certains 
produits. (N° K714). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Sont ralfiés les décrets : 

1° N° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables à certains maté- 
riels d'équipement et rélablissant des droits de douane d'impor® 
tation applicables à certains produits ; 

« 29 No 54-191 du 23 février 1954 portant modification du 
décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provisoir ment 
les droits de douane d'importation appiicables à certains maté- 
riels d'équipement et rétablissant les droits de douane d'impor- 
tations applicables à certains produits; 

« 29 N° 54-437 du 26 mars 1954 portant modification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1933 suspendant provisoirement les 
droits de douane d'importation appiicables à certains matériels 
d'équipement et rélablissant les droits de douane d'importation 
applicables à cerlains produits », 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de trédigeg 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant ratification du décret n° 53-1026 du 
19 octobre 1953 portant suspension provisoire des droits de 
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douane d'importation applicables à eeïlains matériels d'équipe- M. le président. « Article unique. —- Est ratifié le Gécyet à 
ment et rélablissement des droits de douane d'importation 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise Je », A 
applicables à certains produits, et des décrets n° 54-4M du 19541 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise _ 
23 février 1954 et n° 54-337 du 26 mars 1954 qui l'ont modifié. » tant modification de l'article 124 quater du décret du 17 février 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure aïnsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EXPORTATION TEMPORAIRE EN AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3416, tendant à ralifier le décret du t8 décembre 1951 approu- 
vant une délibération pes le 23 août 1951 par le Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant l’ineorporation 
dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale francaise 
(décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater réglementant 
le régime de l'exportation temporaire (n° #715). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret 
du 13 décembre 1951 approuvant là délibération du 23 août 1951 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
incorporer daxs le code des douanes de l'Afrique équatoriale 
francaise (décret du 17 février 1921) un article 122 quater régle- 
Imentant le régime de l’exportalion temporaire. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ie 


REJET D’UNE DELIBERATION DU GRAND CONSEIL 
DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Farticle 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3418 tendant à ratifier le déeret du 48 décembre #%t rejetant 
une délibération prise le 23 août 1%1 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification du 
paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921 
(ne 8720). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
1S décembre 191 rejetant Ja délibération du 33 août 1951 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise tendant à 
modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 
17 février 191, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_—s— 


APPROBATION D'UNE DELIBERATION DU GRAND CONSEIL 
DE L’AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe mme le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3417 lendant à ratifier le déeret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23"août 1951 par le grand eonseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant la modification 
de l'article 124 quater du décret du 17 février 1921 soumettant 
les rapports de saisie en matière de douane aux formalités 
de l'enregistrement (n° 8721). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à l'article wnique) | 





1921 soumettant les rapports de saisie en matière de douans 

aux formalités d'enregistrement. » _ 
Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, es! adopté ] 


es Dis 


SUSPENSION DE DROITS DE DOUANE EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote san: dé 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de li 
(n° 3422) tendant à ratifier le décret du 16 juin 193 approy. 
vant un arrêté du gouverneur de la Côte française des Somals 
suspendant, à compter du 1% janvier 1%48, les droits de douane 
sur les marchandises d'origine étrangère importées dans ce ter, 
ritoire (n° 8737). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
16 juin 19%48 relatif à la suspension jusqu'à nouvel ordre et À 
compter au 1% janvier 1948 des droits de domane sur les mar. 
chandises d'origine étrangère importées en Côte francaise des 
Somalis. » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
{L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopli] 


é 0 — 


REGLEMENTATION DU SERVICE DES DOUANES EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débit, 
conformément à l'articke 36 du règlement, du projet de li 
n° 3421 tendant à modifier le paragraphe 2 de l’article 117 du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française (n° S73%#). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique) 

M. le président. « Article unique. — Les dispositions du par:- 
graphe 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du service des douanes en Afrique équatoriale 
française sont abrogées et remplacées par les survantes: 

« Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu étre 
saisis, ou lorsque, ayant été saisis, la douane en fait la 
demande, le tribunal prononce pour tenir lieu de confiscation 
la condamnation au payement d'une somme égale à la valeur 
représentée par lesdits objets et calculée d’après Je cours du 
marché intérieur à l'époque. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article -unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


ER 


ADMISSION TEMPORAIRE DE MARCHANDISES EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du je appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de hi 
n° 3424 tendant à ratitier le décret du 18 décembre 1951 2pprou- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil 
de l'Afrique 4 pue française demandant la modification 
de l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime @e l'ad- 
mission temporaire en franchise des taxes d'importation SU 
les produits de toute origine et de toute provenance (n° “7°: 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique] 
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M. le président. « Article unique. — Est ralifié le décret du 
{x décembre 1951 approuvant la délibération du 23 août 1951 
du ürand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
modifier l'arrèté du 10 septembre 1934 instituant le régime de 
l'admission temporaire en franchise des taxes d'importation 
sur les produits de toute origine et de toute provenance. » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de Jai. 
L'article unique du projel de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 12 — 


APPROBATION D'UNE DELIBERATION DU GRAND CONSEIL 
DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3119), tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale francaise demandant à modi- 
fier les articles 12S et 128 bis du décret du 17 février 1921 
n° 8740). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
{s décembre 1951 approuvant la délibération du 23 août 1951 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
modilier les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 
1921. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté. 


— 13 — 
POLICE DE LA CHASSE. — VISITE DES CARNERS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, des propositions de 
loi 

{: De M. Charpentier et plusieurs de ses collègues n° 8231, 
tendant à modilier les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 1844 
modifiée, sur la police de la chasse, en vue de permettre le 
contrôle des carniers ; 

2 De M. de Raincourt, sénateur, et plusieurs de ses collé- 
gues, n° 8351, tendant à modifier les articles ? et 4 de Ja loi 
du 3 mai 1844, concernant la visite des carniers (n° 8642), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Le cinquième alinéa de l'arti- 
cie 4 de la loi du 3 mai 1844 modifiée est complété comme 
suit : 

« Hors de leur domicile, les chasseurs et les personnes les 
accompagnant sont tenus d'ouvrir leurs carniers, sacs ou 
poches à gibier à toute réquisition des agents ci-après: 

« Officiers de police judiciaire, y compris les gardes des fédé- 
rations départementales des chasseurs, mais à l'exclusion de 
lous autres gardes particuliers ; 

« Fonctionnaires de police et militaires de la gendarmerie 
non ofliciers de police judiciaire ; 

« Licutenants de louveterie dans l'exercice de leurs fonc- 
1ons. 

« Cette vérification ne pourra êue faite que sur les terrains 
où les agents visiteurs ci-dessus désignés pourront, en raison 
de leur compétence territoriale, dresser les procès-verbaux en 
malicre de chasse. » 


Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1+, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 11 de la loi du 3 mai 1841 modifiée est 
complété par l'alinéa suivant : 


« 7° Les chasseurs et les personnes les accompagnant qui 


se seront opposés à la visite de leurs caruiers. sacs ou poches 


à gibier, » — (Adopté.) 





M. le président. Avarmt de metlire aux voix l'ensemble, je doi 
faire connaître à l'Assembite que la commission propose d 
rédiger comme suit le titre de la proposition de lai : 

« Proposition de loi tendant à modiier les articles 4 et 11 de 
la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vue 
de permettre la visile des carniers, » 


" 
» 
» 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le litre demeure ainsi rédigé. 


La ni 
it W, 


Je mets aux voix l'ensemble de la proposition « 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ER 
PERIODES D'ENTRAINEMENT MILITAIRE DES ACRICULTEURS 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du Jour ippelle le vote sans débat, 
conformément à l'articie 36 du règ:ement, des proposilions de 
résolution : 

1° De M. Rey et plusieurs de ses collègues, n° 8447, tendant 
à invitæ le Gouvernement à permettre, durant l'été 1954, aux 
réservistes des armées de terre, de l'air et de mer, ayant des 
périodes d'instruction à effectuer, et agriculteurs de profession, 
d'être convoqués en dehors des grands travaux saisonniers agri- 
coles lorsqu'ils constituent la principale main-d'œuvre dans une 
exploitation ; 

2° De M. Tempie et plusieurs de ses collègues, n° &606, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir pour les agriculteurs 
convoqués pour une période mililaire des dates comprises en 
dehors des époques de grands travaux agricoles. (N° S780.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lectwe de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 4° A fixer les périodes d'entraînement militaire des résers 
vistes ruraux à des dates ne comportant pas de grands travaux 
agricoles ; 

« 29 A offrir aux réservistes ruraux la possibilité de choisir 
parmi plusieurs périodes, compte tenu des besoins de leur 
exploitation. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


AUTORISATION DE LA CHASSE AU VOL 
Adoption, sans débat, d'une proposition de foi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle se vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des proposilions de 
loi : 

1° De M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues, n° 8293, 
tendant à modifier l'artice 9 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, 
sur la police de la chasse, en vue d'autoriser la chasse au vol, 
ou fauconnerie ; 

2° De M. Verdeille, sénateur, et plusieurs de se; collègues, 
n° 83:52, tendant à autoriser la « chasse au vol ». (N° 8791). 


Je consulte l’Assemblée eur le passage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, modifiée, est modifié comme 
suit : 

« Dans le temps où la chasce est ouverte, le permis donne 
à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à Ur, 
à courre, à cor et à cri, soit au vol, suivant les distinc- 
1ONnS... » 


(Le reste sans changement.) 
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Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire “on- 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 9 de la lei du 
9 mai 1844, modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'auto- 
riker la chase au vol. » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 16 —- 
REPRESSION DE LA CHASSE DANS LES RESERVES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
loi : 

1° De M. Bricout et plusieurs de ses collègues, n° 8232, ten- 
dant à modifier l'article 12 de Ja loi du 3 mai 1344, modifiée, 
sur la police de la chasse en vue de sanctionner la chasse dans 
les réserves; 

2° De M. Rabouin, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
n° 835), tendant à interdire le drort de chasse dans les réserves 
(n° 8792), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le paragraphe 1° de 
l'article 12 de la loi du 3 mai 1844, modifiée, est modifié comme 
suil: 

« {° Ceux qui auront chassé en temps prohibé ou dans les 
réserves de chasse approuvées par le ministre de l'agricul- 
lure, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 12 de la loi 
du 3 mai 1844, modifiée, sur la police de la chaëése, en vue 
de réprimer la chasse dans les réserves. » 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voix, est 
adopté.) 


ee 7 — 
VOYAGE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE AUX PAYS-BAS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 8899 portant ouverture de crédits pour le voyage du Prési- 
dent de la République aux Pays-Bas (n° 8919). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — ]] est ouvert au ministre des 
affaires étrangères au titre des dépenses ordinaires sur l'exer- 
cice 1954 et en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-1309 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 
15.000.000 de francs, applicable au chapitre 34-%6 (nouveau) : 
« Frais de voyage, de séjour, de représentation et divers occa- 
ps par le voyage du Président de la République aux Pays- 
las », 

Je mets aux voix l'article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Conformément à l'article {* de la loi de finances 
pour l'exercice 1954, une somme de 15.000.000 de francs est 
annulée sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 1954 au 
chapitre 37-M4: « Dépenses éventuelles et accidentelles » du 
budget du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan (L — Charges communes). — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de Joi, 
{L'ensemble du projet de lui, mis aux voix, est adopté.) 


| 





| les prud'hommes 


INDEMNITES DUES AUX VICTIMES D'ACCIDENTS EN ALCERE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de jo 
n° 7357 portant extension à l'Algérie de la loi du 3 avril 1942 
prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des indem. 
nités dues aux victimes d'accidents (n° 8683). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article à nique.) 


M. le président. « Article unique. — Les disposilions de la loi 
validée du 3 avril 1942 prohibant Ja conclusion de pactes sur 
le règlement des indemnités dues aux victimes d'accidents sont 
rendues applicables à l'Algérie. » 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: ; 

« Projet de loi portant extension à l'Algérie de la loi validée 
du 3 avril 1942 prohibant la conclusion de pactes sur le règle- 
ment des indemsités dues aux victimes d'accidents, » 


I n’y à pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, esl adopté.) 


— 10 — 
CONSEILS DE PRUD'HOMMES EN ALGERIE 


Adoption sans débat en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie 
(n° 8347-8745). 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 20 de la Constilulion, 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en parlie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la cominission portant sur les articles amendes par le 
Conseil de la République. 


[Article 1*,] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 


Art. 1e. — Les articles 1° à 102 du livre IV du code du 
travail sont applicables en Algérie, à l'exception des articles 
6, 8, 10, 18, 22, 23, 24, 25, 28, 29 a, 55, 57, 58 et 7, qui, en 
ce qui concerne l'Algérie, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 6. — Les conseils de prud'hommes comprennent, pour 
chaque catégorie, aulant d'ouvriers ou d'employés que de 
patrons. Dans le groupe des ouvriers et employés d'une pari, 
“es patrons d'autre part, un nombre égal de conseillers pru- 
d'hommes est élu par chaque collège. 

« Il doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et 
deux prud'hommes ouvriers ou employés dans chaque caté- 
gorie. 

« Art. 8 — Le renouvellement triennal doit porter, dans 
chaque catégorie du conseil, sur la moitié des membres 
ouvriers ou employés et des membres patrons de chaque col- 
lège. Le sort désigne les prud'hommes qui sont remplacés Ja 
première fois. 

« Les prud'hommes sortants sont rééligibles. 

« Les élections nécessitées par le renouvellement triennal 
ont lieu dans la première quinzaine de décembre. 

« Art. 10. — Le président est alternativement un ouvrier où 
employé, ou un patron. 

« Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes 
ouvriers ou employés, le vice-président #e peut l'être que parmi 

aalrons ei réciproquement, 
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Le vice-président ne doit pas avoir été élu au titre du 
mème collège que le président. 
4rt. 18. — Le secrélaire assiste et tient la plume aux audien- 
les bureaux de conciliation &t de jugement. 
« Dans les conseils ou sections de conseils où il n'existe pas 
je secrétaire adjoint, le secrétaire peut être, en cas d'empé- 
chement, suppléé par un ancien conseiller prud'homme ou un 
ien secrétaire du conseil de prud'hommes désigné par le 
ju eau de conciliation ou le bureau de jugement ou, à défaut, 
le greffier de Ja justice de paix du siège du conseil. 
« Les conditions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné 
ceront fixées par arrêté gubernatorial. 
| drt. 22, — A condition: 1° d’être inscrits sur les listes 
électorales politiques ; 2° d’être âgés de vingt et un ans révolus 
qu plus tard le dernier jour du délai imparti pour l'inscription 
des électeurs par le maire ; 3° d'exercer depuis frais ans, appren- 
tixage compris, une profession dénommée par le décret d'insti- 
tution du conseil et d'exercer cetie profession dans le ressort 
du conseil depuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: Jes ouvriers, les chefs d'équipe ou 
contremaîtres prenant part à l'exécution malérielle des tra- 
vaux industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant 
eux mêmes, 

« Eecteurs employés: les employés de commerce et d'indus- 
trie et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de 
surveilkknce ou de direction. 

« Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compte 
un ou plusieurs ouvriers ou employés, les associés en nom col- 
jeclif, ceux qui gèrent ou dirigent pour Je compte d'autrui une 
entreprise industrielle ou commereixle, les présidents de conseils 
d'administration de sociétés anonymes, les gérants de éociétés 
à responsablité limitée, les directeurs généraux, directeurs, 
ingénieurs et chefs de service, tant dans les exploitations 
minières que dans les diverses industries, 

« Sont inscrites également sur les listes électorales, suivant 
Jes disunctions ci-dessus, les femmes possédant la qualité de 
Française, réunissant les conditions d'âge, d'exercice de Ja pro- 
fesion et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852, 

« À ja condition d'être réguliérement inscrits sur les listes 
électorales des chambres d'agriculture dans les communes du 
ressort du conseil, sont électeurs agricoles : 

« 1° Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée 
Ô0u à gages, 

2 Electeurs emp'oyés: les régisseurs et Jes chefs de 
cullure ; 

« j° E'ecteurs patrons: les propriétaires, usu!ruiliers, fer- 
mers, urélayers, Colons partiaires, domaniers, anciens agricul- 
teurs, les membres de la famille d'u chef d'exploitation travail- 
int avec lui, ies femmes chefs d'exploitation, les femmes qui, 
au cours de la dernière guerre, pendant l'absence de leur mari, 
pere ou frère, ont dirigé leur exploitation agricu!e. 

« Art, 23. — Sont éligibles, à condition d'être âgées de vingt- 
(inq ans, de savoir lire et écrire le français ou l'arabe et de 
savoir parler français : 

« 1° Les personnes inscrites sur les jistes électorales spé- 
cales où remplissant les conditions requises pour y être ins- 
cihes; 

‘2° Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois 
fus au anoins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de natio- 
halilé française et qu'elles n'aient encourn aucune des condam- 
El Lions prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 
2 lévrier 1852, 

« Art. 24. — Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
les jours fériés autres que le: dimanches, qui suivent la revi- 
on des listes électorales politiques, le maire de chaque com- 
mune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un électeur 
employé et d'un électeur patron par collège, désignés par le 
*ouseil municipal, inserit le nom, la profession et le domicile 
des électeurs sur des tableaux différent:, suivant qu'ils sont 
Vuvriers, employés ou patrons et qu'ils font partie du premier 
{ui dun second coliège. 

\ « Il Y ajoute également les femmes réunissant les conditions 
frévues au paragraphe 3° de l'article 22. 

* « Pendant la même période, il est procédé à l'inscription des 
“lecteurs résidant en Shore du ressort du conseil et à la récep- 
fion des déclarations des employés concernant le genre de 
fonmerce ou d'industrie auxquels ils sont attachés, Les élec- 
Reurs résidant en dehors du ressort du ernseil doivent se faire 
Bnsorire à Ja mairie du siège de l'entreprise dans laquelle ils 
xercent leur profession. 

« Un décret du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, 
Rabtre de la justice, fixera la procédure d'inscription pour 
den ss musulmanes, tant que les modalités 4 exercice de 

T Groit de vote ne seront pas fixées par décision de l'Assem- 

& algérienne, È ; 


pps 


Li 








« Art. 25. — Les tableaux établis couformément À l'article 24 
sont adressés au préfet qui dresse et arrête les listes des élec- 
teurs QUYKIErs, employés €t palrons de chaque co lège. 

« Ces listes sont déposées au secrétariat du conseil de prud'- 
hommes ; en cas de création de conseil, € les sont dépose es À 
la mairie du siège du conseil. En outre, la liste des électeurs de 
chaque commune est dé post e au secrétariat de la mairie. Dans 
les villes divistes en plusieurs arrondissements municipaux, la 
liste. des électeurs de chaque arrondissement est déposée au 
secrétariat de la mairie de cet arrondissement. 

« Art. 28, -- Les prud'hommes ouvriers ou employés et les 
prud'hommes patrons sont respectivement élus, au titre du 
premier ou du second collège, par les électeurs duvriers ou 
employés et par les é'ecteurs patrons de chaque collège, réunis 
en quatre assemblées distinctes présidées chacune par le juge 
de paix, un suppléant du jug: de paix, le maire où uw adjoint 
désigné par le préfet, 

« Art. 29 a. — Les candidats aux fonctions de membres des 
conseils de prud'hommes doivent se faire connaître à la préfec- 
ture du département huit jours au moins avant celui d'un des 
deux scrutins, 

« Les déclarations de candidature indiquent Ja section et Ja 
catégorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que le 
collège au titre duquel il est fait acte de candidature. 

« Elles doivent ètre failes par écrit, signées par le ou Îles 
candidats qu'elles concernent; les signatures doivent étre 
dûment Jégalisées. I en est donné récépissé, Les candidatures 
déclarées sont immédiatement affichées à la préfecture par les 
soins de l'autorité administrative qui les fait éga'ement afficher 
dans les locaux où a lieu le vote, 

« Dans chaqne catégorie, les bulletins au nom de candidats 
qui n'ont pas fait la déclaration ci-dessus sont nu:s el n'cutrent 
pas en compte dans le calcul de Ja majorité, 

« Art. 55. — Le bureau le conciliation est compost de quatre 
prud'hofpmes, à :3'son d'un pruñ homme ouvter où employé 
et d'un jrud’homme patron par collège; le règlement parlicuber 
de chaque section établit à cet effet un roulement entre tous 
les prud'hommes ouvriers où employés et tous le< prud'homimmes 
pairons. La prési lence apparUent alternative neht à un ouvrier 
ou un employé et à un patron suivant un roulement étabii par 
ledit règlement, de telle façon que les conseillers prud'hommes 
de chaque collège soient appelés à présider un nombre égal 
de fais, 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons ou 4 
lers ouvriers ou employés, préside Je bureau Je premier, 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article %5, les 
quatre membres composant le bureau peuvent étre pris parmi 
le: prud'hommes ouviiers ou employés où parmi les prud hom- 
mes patrons, ci ja seclion ne se trouve « nphosce que d un 
seul élément: toutefois, les prud'hommes élus au Ütre de cha 
que collège doivent toujours étre en nombre égal. 

x Art. 57. — Le bureau de jugement à la méme composition 
que le bureau de conciliation. 1 est présidé allernativement 


par le président de la section et par le vice-président, 


> Co! eil 


« À défaut du président et du vice-président, Ja présidence 
revient au conseiller le plus ancien en fonctions de léément 
auquel apparticot le président ou le vice-président défalllunt, 


s’il y a égalité dans la durée des fonclion<, au plus âgé. 

« Art. 58, — Ex ep! onnellement, dans les cas prevus à l’ar- 
tiele 35, le bureau de jugement peut valablement délilwrer, 
alors même qu'il ne serail pas formé d'un nombre égal d'ou- 
vriers où d'employés et de patrons, à condition toutefois que 
deux des conseillers prud'hommes présents aient été élus au 
Utre du même collège. 

« Art. 755. — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement Îles 
actes de procédure, les jugements et lous actes nécessaires à 
leur exécution dans ies procédures devant les conseils de prud'- 
hommes d'Algérie, 

« Cette disposition est applicable aux causes portées en appel, 


jusques et y compris les significations des arrêtés définitifs. 
Elle l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compélence 
des conseils des prud'hommes et dont les juges de paix sont 
saisis dans les lieux où ces conseils ne sont pas Élablis, » 


Je mets aux voix J'article {® ainsi rédigé, 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6. Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption parlieile du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 6. — Jæs dispositions du décret du 3 novembre 194129 
relalif à l’ajournement des élections et à la prorogation du 
uandat des çonseillers prud'hommes en exercice pendant es 
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hostilités cesseront d'avoir effet À la date qui sera fixée pour Vous savez, mes chers collègues, que l'autonomie finar 1 £ 
les premières élections par le réglement d'administration publi- des divers régimes de prestalions familiales est ls n d'é . q 
que prévu à l'article 4. conforme à l'équité, puisque leurs charges relatives varis te 
PO EE PR CL TS ET LT ST CRT LIT ITTI LT parfois [ortement avec la structure démographique et admin, d 
Je mets aux voix l'article 6. trative des professions assujetties. 

Xe | ? De ce fait, certains régimes doivent faire face à des déve S 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) de prestalions familiales anormalement élevées, D'autre. 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. contraire, sont relativement peu obérés. sd. ] 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) Un moyen de corriger ces inégalités, tout en laissant she É 

les régimes existants et en sauvegardant leur autonomie : 

siste dans la surcompensation des prestations famitiil > - 

— 20 — Je n'entrerai pas dans les détails. Je les ai donnés dan: n 

. rapport. Je rappellerai seulement que la surcompensation 21 ( 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 38 DU LIVRE Hi fondée sur la comparaison des charges relatives de: diffirri. : 
DU 6ODE DU TRAVAIL régimes et se traduit par des versements à postenur a - 
régimes les moins obérés à ceux dont la charge relative er 1, 0 

Adoption sans débat d'un projet de loi. plus lourde. , 
Vous vous souvenez qu'un décret du 17 octobre 1952 à ' 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, un systéme de surcompensation entre les régimes de pren 

conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi familiales des salariés non agricoles. C’est ce système d n 
n° 4411 tendant à modifier l'artic'e 28 du livre I du code counpensalion qui serait élendu à partir du 4 juil! ! Ter F | 
du travail (n° 8730). régune agricole, si vous votez l'article 2 du projet qui : « j 
; ES LS dis pit si est soumis aujourd'hui, dé s 

Je ronsili l'Assemblée sur li passage à aruci unique. Telle est. en définitive. la solution à laquelle ls Cou . nn 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) s'est arrêté après une période de mûre réflexion qui à ur ] 
à À L Ë sept mois, pour résoudre le très délicat problème du bud { \ 
M. le président. « Artisle ne ca L'article # e De È annexe des preslalions familiales agricoles, , ; 
du code du travail aux termes duquel « sont admis de droi Es, id DA + «e à 
à donner le repos hebdomadaire par roulement les établisse- RER 2e mg À qe «von ed LUS - 
» e le ’ NU 1 o + I , i L hr , : ; r anls sur le ] 

ne appartenant à cerlaines catégories » est modifié comnre plan du financement des prestations familiales et de la sécurité 
AE - CANARD et & sociale, sans S'entourer d'informations très sérieuse: ; 
« 9° Entreprises de transport par terre autre que les chemins Aussi. dans sa séance du 28 juillet, a-t-elle procédé à l'audition ( 
de fer ; entreprises de transport et de travail aériens. du ministre du travail et de MM. les secrétaires d'Etat an d 
 VNU LE CL OT MER TELE EEE C2 :, budget et à l’agriculture. ] 
LES x x 3 : Le Gouvernement considère qu'en agriculture il convient de ] 
Je mets aux voix l'article uaique du projet de loi. prendre en considération le fait qu'il te une migration per. 5 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) manente des campagnes vers les villes. Chaque année, plusieurs 
dizaines de milliers d'adultes, qui ont été élevés par de: agnenl. n 

teurs, dans des exploitations agricoles, quittent le secteur 

— 21 — agricole et deviennent des cotisants du régime général qu'ils 
viennent ainsi enrichir, \ 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES C'est l'argument qu'a développé M. le münistre du travail, 
POUR L'EXERCICE 1954 et il à ajouté qu'il n’était pas du tout déraisonnable de fire 
s R À k supporter au régime général une partie de la charge qui [ 
Discussion d'un projet de loi. incombe actuellement au régime spécial de l'agriculture ë 

C'est dans cette perspective que le Gouvernement à (4 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- amené, pour 1954, à étendre au régime agricole je Dénefie { 
jet de loi n° &976, portant fixation au budget aunexe des pres- des mesures de surcompensation. ” Il 
lations familiales agricoles pour l'exercice 1954 (n° 8489). A la suite de ces déclarations du Gouvernement, votre come - 
La parole est à M. Marcellin, rapporteur de la commission des mission des finances a délibéré. 

finances. M. de Tinguy, tout en manifestant son accord sur le principe 
M. Raymond Marcellin, rapporteur. Le budget des prestations de la surcompensation, a exprimé sa crainte de voir absorber ] 

familiales agricoles pour l'exercice 19454 s'équilibre en receltes sans contre-partie les ressources du régime général, ressources 

et en dépenses à la somme de 109.369.060.000 francs, I est cette qui devraient normalement être affectées à mne revalorisation 
année en augmentation de plus de huit milliards de francs sur des prestations. 
l'année dernière. En vuc d'éViter qu'une hypothèque pèse sur les ressources ; 
Si l'on fait abstraction des ajustements de délail, cet accrois- du régime général, il a déposé un amendement dont l'obyet est : 
sement assez sensible des dépenses résulte, à concurrence des d'assurer à ce régime des ressources compensatrices. 
deux liers environ, des majorations de prestations provenant de M. Tourtaud à formulé des réserves de même nature. en € 

l'application de la loi du 31 décembre 193 el, à concurrence qui concerne en particulier la non-réévaluation de: prestations 
d'un tiers: PE d'un ajustement aux besoins réels tenant familiales. 

oume de Fév i« onstatée dans le % ES ‘a- < ; 4 Ê Li dE É 0 
tious pa = #, HN Le ds tie Een: gi Sous réserve de ces observations, la commission des Hits 

À 8 | rs D EME" a adoplé le projet de budget annexe des prestations familiurs 

Quels sont les moyens proposés par le Gouvernement peur agricoles, complété par l'amendement dont il est fait menton 
assurer l'équilibre de ce budget ? dans mon rapport écrit, ainsi que par deux amendement: de | 
D'abord, je dois signaler que le Gouvernement a obéi À la M. Charpentier dont vous trouverez le texte dans L'expo 56 
vo:onté exprimée à plusieurs reprises par l'Assemblée nationale dispositions spéciales. 
de ne pas accroitre le montant des cotisations à la charge des Avant de quitter la tribune, je crois de mon devoir de rezrel- | 
agriculteurs. ter que la solution adoptée par le Gouvernement lai--e enter , 
Je signale également que le Gouvernement n'a pas non plus le problème de l'allocation de Ja mère au foyer. | 
majoré Îles diverses laxes existantes, et là encore il a répondu Vous savez, mes chers collègues, en quoi consiste €? pro 
@ la volonté de l'Assemblée nationale. blème, qui a été souvent évoqué à cette tribune. Les saines 
Mème, dans l'ensemble, ces laxes rendent moins qne l’année agricoles perçoivent l'allocation de salaire unique, alors qe 
dernière, à cause de l'évolution de la matière imposable et de les exploitants n'en bénéficient pas. I en résulte deux ordres 
diverses décisions légis'atives. de diflicultés sociales qui s’aggravent de jour en jour. , 
Le Gouvernement s'est donc trouvé dans cette situation fort D'une part, les salariés ont moins d'intérêt à devenir exphi 
difficile d'un accroissement de dépenses, d'une diminution de tants, En effet, un salarié père de trois enfants se priver 
recelles el, en outre, d'une interdiction formulée par l'Assem- d'une allocation annuelle de salaire unique d'environ 1090 
bliée nationale d'augmenter les cotisations et les taxes. francs s'il devenait exploitant. (Très bien! très bien 
C'est ainsi que le Gouvernement à été conduit à faire jouer D'autre part, les membres de Ja famille de l'expl tant 
en faveur du régime des preslalions familiales agricoles le commne Île signale de nouveau dans son bulletin de juiliel 
principe de la surcompensalion, le comité central de la mutualité agricole, préférent se déchirer 
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Lriés pour toucher l'allocation de salaire unique. 11 s'ensuit 


ci . , “ 
qu je nombre des salariés agricoles est en progression cons- 
junte, tandis qu’au contraire celui des exploitants est en 
régression. 


pans ces conditions, comment s'étonner que notre régime 
«cal agricole, au lieu de favoriser l'expansion de l'agricul- 


en amène la stagnation, et ceci au moment même où les 
juits agricoles pourraient jouer un rôle décisif dans l'équi- 


iu 


Le le la balance commerciale de notre pays? 
Ouel remède pourrait mettre un terme à cette fâcheuse 


cjtuation sociale ? 

Il faudrait, comme l'a déjà déclaré le Gouvernement au 

du débat du mois dernier, dégager huit milliards de 

crédits pour créer une indemnité de la mère au foyer au profit 
exploitants ayant trois enfants et plus, c'est-à-dire au profit 
des méres qui consacrent toute leur activité à leur famille. 

Jrois arguments militent en faveur de l'institution de cette 
nude té. 

D'abord, un argument d'ordre juridique: Qu'il me soit per- 
mis, ici, de rappeler au Gouvernement que la loi du 3 janvier 
{952 Jui fait une obligation d'établir l'égalité des prestations 


ac: 


familiales agricoles avec les prestations famililales servies aux 
said re. 

Un argument d'ordre économique: La classe paysanne ne 
perçoit que 15 p. 100 du revenu nalional et les premières 
victimes d'un pouvoir d'achat aussi faible sont les commer- 
eants et les industriels, fournisseurs de l'agriculture. Tonte 
augmentation du pouvoir d'achat des familles d'exploitants 
agricoles sg répercuterait heureusement sur toute Ja vie éco- 
nomique du pays. 

Enfin, un argument d'ordre social: Sur les 1.700 milliards 
de francs du budget social de la nation — et je cite, ici, pres- 
que lextuellement les chiffres donnés à celle tribune, le mois 
dernier, par M. Boscary-Monsservin, qui est un des spécialistes 
les plus écoutés des questions sociales agricoles — l’agriculture 
ne reçoit que 170 milliards, soit le dixième, alors qu'elle repré- 
sente le tiers de la population active. 

L'attribution d'une allocation de Ja mère au foyer me serait 
done, en définitive, qu'une simple mesure de justice sociale, 

ipplaudissements sur divers bancs.) 

Je suggère que cette allocation soit créée à partir du {1% jar- 
vier prochain puisque la surcompensalion, qui est chiffrée à 
{{ milliards de franes pour le second semestre de 1%34 rappor- 
terait en 1955, en année pleine, le double, soit 22 milliards de 
francs, ce qui suftirait pour financer l'allocation de Ja mère 
au foyer. 

En utilisant ainsi les résultats financiers de la surcompensa- 
tion, le Gouvernement ne ferait que traduire dans notre légis- 
lition sociale le grand principe de l'entière solidarité des 
classes paysanne, ouvrière, industrielle et commercante, qui 
toutes sont nécessaires à la vie du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. Boseary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mesda- 
mes, Inessieurs, il entre dans les attributions du Gouverne- 
inent de proposer un projet de loi portant fixation du budget 
des preslations familiales agricoles, étant bien entendu que ce 
re à doit ètre équilibré ou, à tout le moins, apparaître équi- 

\vee un relard sérieux, même sur le plan matériel, puisque, 
ce Inalin encore, la commission d'agriculture a du engager 
li discussion en l'absence de tout document, ces prescriptions 
ont été satisfaites. 

La commission de l’agriculture en prend acte. Il v avait lieu 
de rappeler un principe essentiel; il importait qu'il fût respecté, 

Pour l'avenir, le Gouvernement a déposé un projet de bud- 
£el HN ne faut pas qu'il l'oublie. I Jui apparliendra aussi de 
régler la situation relative à cette période intermédiaire de 
Sept mois durant laquelle nous avons vécu sous le régime 
ues douzièmmes provisoires. 

\u 28 juillet, c'est-à-dire hier, la situation des caisses au 
legard des avances était exactement la suivante: pour satis- 
laire à toutes les prestations qui leur incombent, Les caisses 
vnt dû consentir une avance, €e qui constitue un chiffre à 
leur crédit, de 6 milliards de francs. I faut encore noter que 
le 1 août, il y aura une nouvelle échéance de 8 milliards de 
lranes, En conséquence, le 1 août, le budget annexe, ou plus 
précisément le Trésor, restera devoir aux caisses une somme 
de 14 milliards de francs, obligation qui, incontestablement, 
&Vra être satisfaite, 

. Au nom de Ja commission de l'agriculture, je demande 
uslamment à M. le secrétaire d'Etai à l'agriculture d'être notre 





interprète auprès de M. le ministre du budget afin que, dans 


les meilleurs délais, les caisses puissent recevoir les avances 
qui leur sont dues, 


Aucune difticullé n ait surgir à cet égard, En effet, 
lorsque nous avons voté le dernier douzième provisoire, le 
Parlement à exprimé formellement sa volonté, I à inserit dans 
le texte législatif que c'était une obligation impérieuse pour 
le Gouvernement de donner aux caisses toutes les avances 


nécessaires afin qu'elles-mêèmes puissent faire face aux pres- 
talions qui leur incombent. 


M. le secretaire d Etat pre idra donc toute li po 110 à cet 
effet, mais l'Assemblée notera en même temps — et reci peut 
étre une anticipation sur certaines décisions qu'elle aura à 
pren ire tout à | heure unbien il serait dangereux e dirais 


méme inadmissible, qu'à la tin de ce mois, nous n'avons pas 
un budget des prestations familiales agricole: 

Vous l'avez noté : le déficit est déjà de 14 milliards de francs. 
Vous l'avez noté aussi: quels que soient les textes inserits 
dans la loi, les caisses ont lies plus grandes difficultés à obtenir 
les avances qui leur sont nécessaires, 

En conséquence, il est indispensable que nous régularisions 
la situation et que le budget soit voté à la fin de ce mois. 

Par ailleurs, restant dans le cadre spécialisé qui lui est 
strictement imparti, votre rapporteur de la commission de 
l'agriculture, reprenant d'ailleurs certaines observations tres 
pertinentes présentées par son collègue de la commission des 
finances, voudrait souhgner à son tour le glissement impres- 
sionnant déjà conslalé, durant les exercices précédents, mais 
encore plus marqué au cours de cet exercice, du régime des 
non salariés vers le régime des salariés. 

L'Assemblée pourra examiner à loisir Je lableau qui est 
annexé à l'article 1* du projet de loi. Elle y constalera que, 
cette année, pour le régime salarié rac-roissement de la charge 
atteint 4.500 millions, le nombre des participants à ce régime 
ayant considérablement augimenté, tandis qu'en contrepartie 1e 
régime des non-salariés est dégrevé d'une somme avoisinant 
deux miiliards, le nombre de ses ressortissants ayant diminué 
dans une proportion sensible. 

Ce phénomène particulièrement inquiétant a retenu Fattention 
de la conmnission de l'agriculture, comme il à retenu celle 
de la commission des finances, son rapporteur nous lindiquait 
tout à l'heure. Il est indéniable que le pavsan, à une cadence 
de plus en plus accélérée, quitte son exploitation pour travauler 
au service d'autrui. 

Cette situation a deux causes, D'abord, une cause d'ordre 
général, à savoir la difficulté de gagner normalement sa vie 
sur l'exploitation; c'est là un probléme dont l'Assemblée à 
déjà eu à connaître, qui doit retenir son attention et celle du 
Gouvernement en vue de la recherche d'une solution à breve 
échéance, Nous ne voulons pas accélérer celle course au prolé- 
fariat. 11 faut, sans aucun doute, agir sur le plan économique 
et ce, dans les meilleurs délais. 

Ce phénomène d'exode a une deuxième cause, que M. le 
rapporteur de ja commission des finances Signalait justement: 
l'inégalité actueile de régime entre le salarié et Je non-salarié. 


J! convient, en effet, de preciser qu { ont <ala le est SOtl- 
vent un pelit paysan qui vit sur trois où quatre hectares et 
dont ja situation est inférieure à celle d'un salarié, Ainsi que 
j'ai eu l’occasion de l'exposer récemment, la situation du getit 
paysan est plus difficile que celle du salarié, ce qui aboutit 
à la création d'un nouvean prolétsriat en re plu défavorieé 
que le pr! étariat constitue put les salariés 

En conséquence il conviendra, sur c« Ï nl encore et dans 
les meilieurs délais, d'apporter des réformes, La commission 
de l’agriculture n'ignore pas que VA mbhlce à manifesté dans 
les derniers mois et même tout récemment sa sollicilude à 
l'égard de la classe rura'e. L'Assemblée considérant que, sur 


le plan social, de gros efforts devaient étre réalisée, à ad )pté 


certaines mesures. Je crois. toutefois. que nous ne devons pas 
perdre de vue l'objectif sur lequel insistait M. le rapporteur de 
la cominission des finance et qu'il faudra bientôt établir 
un équilibre entre les prestations servies aux saariés et celles 


asttees aux NOon-Sülariés, 

Comme ie soulignait M. le rapporteur de Ja crommiss'on des 
finances, le principe de la mesure à été adopté par FAssem- 
blée, Il a pris forme législative, H convient, au jus tot, de 
dui donner une forme définitive, 

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve de quel- 
ques amendements, la commission de l'agriculture, se Hmotant 
à son domaine particulier, à une majorité nm'exceptant que Îles 
groupes Socialiste et communiste, lesquels ont déclaré s'abste- 
Lir, à émis un avis favorable au projet de loi. Elle vous 
demande de voter le projet de budget car celui-ci est vital pour 
les familles paysannes que, bien entendu, nous n'entendons 
pas dissocier de l'ensemble des familles françaises, 
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Le devoir de l'Assemblée est de poursuivre l'amélioration de 
cet ensemble sans discrimination entre les uns et les autres. 
(Applaudissements.) 


M. le président. M. Patinaud, au nom de ja commission du 
travail et de la sécurité sociale saisié pour avis, à présenté 
une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« l'Assemblée décide de renvoyer à la commission des finan- 
ces l'ensemble du projet portant fixation du budget annexe 
des pre-lations famihales agricoles peur lexerzice 19954, afin 
que Lo Gouvernement présente un nouveau mcde de fimnce- 
ment du déficit actuel de ce budget ». 


La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinatii, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission du travail, qui à eu à connaitre ce 
matin seulement du budget en discussion, m'a chargé d'expri- 
mer son mécontentement à propos des conditions dans 1Jes- 
quelles ont dû se dérouler ses travaux. En effet, il a été impos- 
sible à <es membres de se procurer régulièrement les « bleus » 
et elle à dû travail'er sur des exemplaires qui Jui ont été 
obligeamment communiqués par certains membres de la com- 
Bission des finances. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Cette observation vaut cgatement pour la commission de lagri- 
culture, 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Vous confirmez 
monsieur le président, le bien-fondé de notre protestalion. 

L'innovation essentielle du projet qui nous est soumis est 
l'extension de ‘a surcompensation aux prestations familia'es ver- 
sées aux salariés agricoles, Pour équilibrer le budget annexe des 
prestations familiales, le Gouvernement propose d'utiliser les 
excédents des allocations familiales du régime général. Mais il 


omet de préciser — Je rapport de la commission des finances 
est également muet sur ce point — que ces excédents, dont le 
montant dépasse 70 milliards — ne sont que des excédents 


complables et que l'argent est depuis longtemps dépensé. IL 
n'est donc pas vrai, il ne peut pas être vrai que la surcom- 
pénsation assureral'équilibre de ce budget annexe. 

Au 10 juin lernier. la caisse nationale de sécurité sociale ne 
disposait que de 20 millions. Comment pourrail-elle verser 
41 milliards au budget annexe avant la fin de l'année ? 

Telle est nolie première observation, 

D'autre part, l'excédent des caisses d'allocations familiales 
du régime général servent à combler le déficit des caisses d’as- 
surances-1naladie. Comment pourrait vivre ce dernier régime si 
ces excédents étaient utilisés en vue de la surcompensation ? 
Va-t-on fermer les caisses et refuser les remboursements ? 

Le Gouvernement ne peut pas ignorer ces questions. Au 
demeurant, il sait bien — le ministre du travail l'a déclaré ven- 
dredi dernier devant notre commission du travail — que le 
déticil mensuel de l'ensemble du régime général de la sécurité 
sociale atteint deux milliards. 

Non seulement le régime général ne peut plus ètre utilisé 
comme banquier, mais au contraire il est indispensable que des 
mesures urgentes soient prises pour lui permettre de fone- 
lionner, Faire croire aux agriculleurs, comme le fait le pro- 
jet de loi, que le régime général peut, par la méthode de la 
surcompensation, combler le déficit du budget annexe des pres- 
lalions familiales, est done contraire à Ja vérité. 

Le Gouvernement sait qu'il ne peut ainsi trouver les 22 mil- 
liurds qui manquent, en année pleine, au budget annexe des 
prestalhions familiales. 

L'objectif visé est de substituer à l'Etat, qui aurait dû pren- 
dre à son compte ce déticit, le régime général-de la sécurité 
sociale, Il s'azit de faire disparaitre du fonds national des pres- 
tations familiales le solde crédileur actuel pour ne pas rendre 
inévilabie la réparlition de cet excédent entre les familles 
allorataires, Ainsi seraient épongés les excédents comptables du 
régime général dont le Gouvernement a disposé et serait « régu- 
Jarisée » la situation au détriment des allocataires familiaux. 


La demande qui nous est faite d'adopter la surcompensation 
précise que la mesure envisagée ne vise que les salariés agri- 
coles, Cependant, là encore, certains polnts demeurent obs- 
curs: 

Premiérement, le déficit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles n'a pas pour origine les seuls salariés agri- 
coles mais aussi les AS 25% agricoles ; 

Deuxièmement, le projet qui nous est soumis ne prévoit 
aucune mesure pour faire face à ce déficit dont il faut bien, 
cependant, se soucier si l'on veut continuer à verser les allo- 
Calions familiales aux exploitants agricoles : 

Troisiémement, le déficit constaté pour l'ensemble du budget 
annexe fut, en 193, de 4.353 millions en chiffre rond; il nous 





est indiqué que pour les six derniers mois de 1954 ÿ , 
attendu 11 milliards de la surcompensation, soit 22 Milliards : 
année pleine. Un chiffre d'une telle importance semble 


fier qu'il s’agit d'utiliser le bénéfice de l'intercompensation 20" 
seulement pour les salariés agricoles mais aussi pour le: exploi. 


tants agricoles ; ; 

Quatriémement, la confirmation de notre thèse résute 
fait que les sommes à verser aux salariés agricoles sont et 
mées, pour 1954, à 66.720 millions. Si la surcompensalion de: : 
jouer pour 22 milliards comme il est indiqué, elle fon 
rait le tiers, chose proprement incroyable. rs 

Il apparaît donc que k souci du Gouvernement est d'ahont 
sous le prétexte de la surcompensation des seuls régimes | 


os 


salariés, à la surcompensation de tous les régimes d'alloct es 
familiales. » 

Dans l'article 6 du projet de loi qui nous est soumis 
trouvent transposées en matière d'allocations familiales les 
dispositions contenues dans l'article 1 de Ja loi de finarer 
Si un tel texte était adopté, il signifierait l'interdiction qu 


relèvement du taux des allocations familiales, quelle que soit 
par ailleurs, l'importance des excédents du régime général nt 
témoigne de la volonté du Gouvernement de niveler par Je has 
les prestations familiales actuellement servies et d'en interdire 
l'amélioration. Fès 

Lorsqu'il est fait référence au décret du 17 octobre 1972 qui 
a prévu la surcompensation interprofessionnelle des prestations 
légales servies aux salariés des professions non agricoles 
pourquoi ne pas indiquer, d'une part que ce décret n'est pag 
appliqué, bien qu'il eût dù prendre effet au 1% novembre 105: 
d'autre part quil à réalisé contre Jui l'unanimité des organe 
sations groupant les allocataires familiaux ? | 

A ce point de nos explications, il paraît indispensable de pré. 
ciser que le terme d’ « excédents », utilisé pour qualifier es 
sommes disponibles du régime général, prêle à une confusion 
regrettable en laissant croire que les droits légaux des familles 
étant respectés, les recettes des caisses d'allocations familiales 
dépassent encore Jargement les dépenses. Il n'en est rien, 
Au contraire, on constate que la loi n'est pas appliquée. 


La loi du 22 août 1946 détermine ainsi, dans son article f{{ 
le mode de calcul du montant des allocations familiales: E 

« Dans le département de la Seine les allocations familiales 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salure 
horaire minimum du manœuvre ordinaire de l'industrie des 
métaux. Elles varieront de plein droit dans les mêmes pro 
tions que ce salaire. 

« Dans les autres départements, les allocations sont déter. 
minées en appliquant aux allocations versées dans le départe. 
ment de la Seine les abattements fixés pour la détermination 
des salaires dans les différentes zones territoriales. » 


Non seulement le Gouvernement n'a pas appliqué la loi, 
mais il a utilisé l'argent résultant de cette non-applicalion à 
d'autres fins que celles pour lesquelles il a été versé. 

Les promesses gouvernementales n'ont cependant pas man 
qué. Le 3 juin 1952 le président du conseil déclarait :« A prop 
des difficultés financières de la sécurité sociale, je rappelle q 
la loi du 14% avril 1952 a prévu qu'interviendrait, dans le del 
de trois mois le budget social de la nation et que ces questions 
seraient réglées à ce moment », 

Rien n'a été fait et la preuve de la violation des textes légaux 
en matière d'allocations familiales est facile à administrer. 


Cé Ua % 


# 
1951 prévoyait dans son arlicie 2: 

« H sera procédé à une étude d'ensemble des divers régimes 
de prestations familiales, en vue d'assurer l'application de la 
loi du 22 août 1956, au besoin en revisant les modes dé 
financement... par une commission. 

« Avant le 25 mars 1951, la commission devra. 
rapport et ses conclusions. 

« En conséquence, le Gouvernement déposera, avant le 
5 avril 1951, ua projet de loi qui sera soumis au Parlement 
dans les délais utiles pour que le vote de la nouvelle 14 
intervienne avant le 30 avril. » 


Le 30 avril 1951. lors de la discussion d'un projet de lol 
prévoyant la reconduction de la majoration exceptionnelle ac- 
cordée par la loi du 2 mars, M. Edgar Faure déclarait 

« Deux questions distinctes se posent: June est celle de 
l'institution d’un débat d'ensemble. Le Gouvernement est 
d'accord pour que le débat ait lieu avant Ja date, quene 
qu'elle soit, qui sera fixée pour la séparation du Parlement. » 


ets 


La loi du 9 mai 1951 disposait, elle, dans son artic!e : 

« Les dispositions prévues à F'artiele 2. de la loi. 
9 mars 19351 feront l'objet d'un texte définitif dont ic \v4 
interviendra avant le 31 mai 1951, » 


déposer son 





Ne remontant qu'à 1951, je rappelle que Ja loi du 2 nurs, 
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Te 3 juin 1962, le président du conseil répondait au rappor- 


ur : 
d En ce qui concerne l'augmentation des sllocations fami- 


je rappelle que la loi du 14 avril 1952 à prévu qu'in- 


viendrait ans le délai de 3 mois le budget social de là 
pation. Par conséquent, la question sera examinée à ce mo- 


wnt-là. » 
ge de ces promesses n’a été tenue. La justification de 
«urcompensation réside dans la différence de composition 
demographique des diverses corporations et dans linéga ité des 
carges qui en découlent en ce qui concerne les prestations 
familiales. 

Votre commission du travail est actuellement saisie d'une 
proposition de loi sur celte question, mais je dois dire qu'elle 
pa pu réussir à obtenir l'avis du ministre des finances, trois 
jus defaillant aux réunions auxquelles il avait accepté de se 
rendre. 

Ainsi, par le biais du projet de loi qui nous est soumis, 
serait pratiquement décidée la surcompensalion de tous les 
reumes d'allocations familiales dans des conditions telles 

Len lait, seul, le régime général en ferait les frais. 

L'union nationale des caisses d'allocalions familiales à ex- 
primé en ces termes son opimon sur la surcompensation : 

Il apparaît que le décret du 17 octobre 1953 à été pris 

dans le cadre des dispositions générales de relèvement des 
prestations familiales envisagées au cours de ces dernières se- 
naines par le Gouvernement. 
« L'ubjectif visé a, semble-til, été de réduire au maximum 
et méme de supprimer les charges nouvelles que supporte- 
nient certains régimes et qui, sinon directement, du moins 
indirectement, auraient dû être couvertes par le budget de 
Etat. On a voulu que cette charge nouvelle soit couverte par 
un prelevement sur les excédents de recelles réalisés par 
d'autres regimes. 

Une telle formule ne serait acceptable et équilable que si 
ele clait la conséquence de létablissement d'un système de 
syrcompensatson réecHe des charges familiales entre les régimes. » 
Quant à l'union nationale des associations familiales, elle à 
rappele, dans une résolution, que « le principe de la surcom- 
ensation n'est admissible que moyennant uu effort équivalent 
de chacun des régimes relativement à ses charges réelles, une 
etructure offrant aux allocataires et aux cotisants des garanties 
analogues à celles du régime général en ce qui comerue Ja ges- 
ton des organismes et la représentation familiale ». En consé- 
quenve, elle s'est prononcée contre toute mesure de surcompen- 
satiun tant que ces diverses conditions ne seront pas réunies, 

Dans de telles conditions, votre cemmission du travail, tenant 
compte du fait que le projet actuel n'apporte rien et ne peut 
ren apporter aux agriculteurs, qu'aucune des conditions d’une 
surcompensation réelle et juste n’a éte réalisée, s’est prononcée 
contre à l'unanimité, Elle a décidé de déposer une motion pré- 
judicielle tendant au renvoi du texte à la commisson des finan- 
{ 


li 
} 


e atin d'obtenir que le Gouvernement fasse des propositions 
n\ue de combler le déficit des allocations familiales agricoles. 
En effet, j'attire votre attention sur ce point, mesdames, mes- 
Seur<, c'est tromper le monde agricole que de lui laisser croire 
que le texte actuel pourrait constituer une solution, si minime 
suitelle, (Appaudissements à l'ertréme gauche, à gauche et au 


centre.) 


M. Edgar Faure, ministre des Jinances, des affaires écono- 
muques ct du plan. Je demande Ja paroie. 


M. Auguste Tourtaud. J: demande Ja parole pour répondre à 
à CONNNISSION. 


M. le ministre des finances. Je veux hien laisser d'abord notre 


Collegue répondre à la commission. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 

liste approuve les observations grésentées par la commission 
du travail, dont il votera la motion préjudicielle. 
LS membres communistes de la commission de l'agrieul- 
‘ure ont d'ailleurs souligné le néant du projet.qui nous est 
Soumis el son manque total d'efficacité en ce qui concerne 
l'équilibre financier du budget annexe des prestations familiales 
agru oles. 

Nous avons entendu, il y à un instant, M. Boscary-Monsservin, 
“poser la nécesisté de voter un budget des prestations fami- 
I agricoles avant la fin de ce mois en raison même du 
UNIT actuel, qu'il estime à #4 milliards de francs. Notre 
oupe a demandé, récemment encore, que le Gouvernement 
"1e Serreusement €<e problème et qu'enfin nous soit pri- 
"un budget des prestations familiales agricoles, 





Je rappelle que nous n'avons été saisis qu'hier mätin de ce 
projet de budget et que le précédent gouvernement me nous à 
présenté que des projels de douzièmes provisoires. 

Nous sommes toutelois obligés de dire que ce budget n'ap- 
porte aucune amélioration au régime des prestations familiales 
agricoles, que ce soit aux salariés agricoles ou aux non salariés, 
et que son équililre n’est pas réellement assuré, 

Si des arguments ont été invoqués devant la commission des 


finances par M. le ministre du travail -- arguments qui ont été 
repris dans le rapoprt de M. Boscary-Monsservin et qui, à notre 
avis, ne sont jras sans valeur, bien au contraire ils ne peu- 


vent nous déterminer à admettre, dans les conditions actuelles, 
le système de surcompensalion que lon veut introduire dans 
ce. budget. 

M. le minis're du travail a dit à la commission des finances 
que cent mille jeunes agriculteurs quittaient la terre et rejoi- 
gnatïent d'autres professions, allant travailler, notaminent, dans 
l'industrie et le commerce, et que, dans ces conditions, il était 
normal que le régime général du commerce et de Findustrie 
participe au financement des allocations familiales agricoles. 

Nous avons fait observer, à la commission des finances, que 
faire supporter la charge de la surcompensation aux seuls sala- 
riés ne pouvait être admis par nous et qu'il serait plus normal, 
compte tenu de la nécessité d'aider Jes familles paysannes qui 
fournissent de la main-d'œuvre à d'autres professions, de faire 
assumer cette charge sinon à l'ensemble de la population, du 
moins à ceux qui peuvent supporter ce fardeau supplémentaire, 
J'y reviendrai tout à l'heure. 

Le raisonnement de M. le ministre du travail pourrait être 
également vrai pour les cheminots, dont plus de cent mille 
ont dû quitter la profession, pour les mineurs, dont plus de 
cent cinquante mille ont payé de la perle de leur emploi la 
mise en application du plan Sehuman. Ce raisonnement est 
toutefois sans valeur devant la rialité, devant la brutaïité des 
chiffres. 

Le régime général de la sécurité sociale est, dans son ensem- 
ble, comme il vient d’être dit d'ailleurs à la tribune, déficitaire 
de deux milliards de franes par mois. Comment le ministre 
du travail ainsi que M. le ministre des finances pourraient-ils 
nous convaincre qu'un régime déficitaire de 2 milliards de 
francs par mois peut encore donner annuellement 22 milliards 
de francs aux aliocalions familiales agricoles ? 

Si l’on se réfère au budget, il s’agit, en effet, de 11 milliards 
de francs pour le deuxième semestre 1954, ce qui représenterait 
22 milliards pour Fannée, mais, d’après les chifires communi- 
qués ce matin à la commission de l’agriculture par M. le rap- 
porteur, il s'agirait en rfalité de 27 milliards de franes. 

Comment un budget déficitaire de 2 milliards de francs par 
mois pourrait-il supporter une charge supplémentaire de 27 mil- 
liards de francs auxquels s’ajouteraient d’ailleurs, entre autres 
compléments, 7 milliards de francs du régime des mines et 
7 milliards de francs de la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais ? 

En réalité, le problème d'ensemble de l'équilibre financier 
de Ja sécurité sociale se pose et vous ne le résoudrez pas par 
des astuces subalternes du genre de ceiles que vous empioyez 
dans la présentation de ce Ludgs l. 

la surcompensalion, instituée par le décret du 17 octobre 
1959, auquel vous failes référence, décret mon spplhiqué alors 
qu'il devait prendre effet au 1% novembre 1953, est inaccep- 
table. 

La surcompensalion dans le radre des régimes des salariés 
des professions nou agricoles exige en effet au moins quatre 
conditions : 

Premièrement: qu'elle s'étende à tous les ’égimes de sala- 
riés des professions non agricoles; 

Deuxiémement: qu'elle mette an préalable tous les régimes 
cur pied d'égalité en ce qui concerne l'effort financie) 

Troisièmement : que le taux de cotisation soit réellement versé 
— ét il nous semble que l'Etat devrait donner l'exemple: 

Quatriémement: qu'elle ne porte pas atteinte à la totalité 
des avantages acquis. 

Le groupe communiste, pour ce qui le concerne, a demandé 
l'abrogation du décret du 17 octubre 1953 et il a proposé une 
surcompensation réelle et juste, répondant aux aspirations et 
aux intérèls des travailleurs salariés, y compris les travailleurs 
de la fonction pub'ique et les agents des collectivités locales. 

La confédération générale dn travail, rappelant la position 
prise par ses différents congrès, estime que l'équilibre financier 
de la sécurité éociale pe et doit être réalisé: premicwrement, 
par la revalorisation des salaires et traitements dont la dimi- 
nution du pouvoir d'achat est la cause déterminante du déficit 
actuel de la sécurité sociale; deuxiémement, par ‘a mise en 
œuvre de mesures efficaces de lulie contre la fraude patronale 
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el d'amélioration de la rentrée des cotisations; troisiémement, 

par le transfert des charges indûment supportées par la sécu- 

rilé sociale, 

La confédération générale du travail admet la surcompensa- 
tion interprofessionnelle nationale des prestations families à 
condition, premiérement, qu'elle s'élende à tous les régimes 
de salaires sans exceplion; deuxièrpement, que ces régimes 
participent pour une mème cotisation — actuellement égale à 
15,7 p. 100 des salaires — à la couverture des charges; troi- 
sictuerment, que la surcoupensation comprenne, pour tous, le 
benélice de l'action saniloire et sociale et que la gestion 60H, 
dans les régimes spéciaux comme dans le régime général, 
contiée aux représentants des allocataires; quatrièmement, que 
les avantages acquis supérieurs au régime général où inexis- 
tants dans celui-ci soient maintenus dans tous les cas, 

Aussi, lorsque la surcompensation instituée par le décret du 
17 octobre 193% postule que le taux de cotisation pour les fonc- 
liunnaires est égal au taux moyen, nous devons considérer 
qu'elle n'est pes équilable et qu'il s'agit, comme l'affirment 
l'union nationale des caisses d'allocations familiales et l'union 
halionale des allocalaires fatuiliaux, d'une mesure financière 
destinée à utiiser Jes excédents des caisses d'allocations fami- 
Lales du régiine généiai gour assumer les charges qui incom- 
bent à l'Etat, En effet, selon le décret du 17 octobre 1953, et 
maintenant avec le projet de lui en discussion, c'est le régime 
genéral seul qui supporterait la charge des 28.800 millions du 
régime agricole et de la Société nationale des chemins de fer 
francais plus ‘es sept milliards du régime des mines, 

Ainsi done, mesdames, messieurs, le projet qui nous est 
soumis n'est pas sérieux. C'est un leurre à l'égard des agri- 
culteurs et 1l est dangereux pour tous les salariés. C’est pour- 
quoi nous demandons qu'il soit remis sur le métier et étudié 
de nouveau, 

Il s'agit, nous a-t-on dit, d'aider les familles paysannes, de ne 
pas accroitie le montant des cotisations à la charge des agri- 
culteurs, 

C'est une thèse qui peut et doit être, selon nous, soutenue 
comme nous l'avons Fait à l'occasion de propositions anté- 
rieures,. 

Mais il convient de demander cet effort à ceux qui peuvent 
normalement le consentir et non pe aux seuls assurés Sociaux 
dont, je le répète, le régime, dans son ensemble, est dédi- 
citaire. 

Alors, il faudra nous suivre si vous voulez atteindre les objec- 
tifs que vous vous fixez dans le projet en discussion ct trouver 
un autre mode de financement de ce budget des prestations 
familiales, 41 faudra demander l'effort aux catégories sociales 
qui peuvent et qui devront le consentir si nous en prenons la 
uvciston, . 

Je donnerai quelques chiffres pour montrer à nos collègues 
que cet effort pourrait être consenti par certaines grandes entre- 
prises, Examinons l'évolution des bénéfices de dix monopoles 
choisis dans diverses branches de la produetion., Ces dix mono 
poles sont les suivants: Marine et Homécourt pour f'acier: 
Saint-Nazaire et Penhoët pour les constructions navales; Peu- 
geot pour la construction automobile ; Péchiney pour l'électro- 
métallurgie ; Saint-Gobain pour la chine ; Navarre pour la pape- 
terie; Say pour les sucreries; Olida pour l'alimentation; Agach 
our le textile; Ouenza pour le minerai de fer d'Afrique du 
Kord. 

Voici comment ont évolué les profits réalisés par ces dix 
monopoles de 1947 à 1952: 

Bénétices nets: 749 millions de francs en 1947; 7.617.400.000 
francs en 1952; amortissements: 1.317 millions de francs, ea 
1947; 11993.500.000 francs, en 1952; provisions et recettes: 
4.103.400.000 francs, en 1947; 14.180.900,000 francs, en 1952. 

Si l'on fait le total des profits décelables réalisés par ces dix 
monopoles, on parvient au chiffre de 3.169.400.000 francs pour 
1947 et à celui de 33.791.800.000 francs pour 1952. 

Quant à l'actif net de ces dix grandes sociétés, voici les deux 
chiffres : 27.287.200.000 franes pour 1947 et 133.380,300.000 francs 
pour 1952. 

Si l'on compare ces chiffres avec les profits décelables en 1929, 
on constate que, pour ces dix monopoles, ils ont été multipliés 
par 87, Quant à l'actif net, ij a été muitiplié par le coeffi- 
cient 56 par rapport à 1929, 

Voilà, sans doute, des sociétés auxquelles on peut demander 
un effort particulier, On peut aussi demander à leurs dirigeants 
de consentir un effort, C'est ce que nous avons proposé lors 
de la discussion de la réforme fiscale, en reprenant les dispo- 
sitions de notre proposition de loi déposée le 10 décembre 1953 
Nous eslimions alors que les rémunérations des dirigeants de 
sociétés, qui ne sont pas inférieures à 150 milliards de francs 
ar an, avaient fait perdre au fisc, annuellement, 67 ou 70 mil- 
iards de recettes, en raison des privilèges fiscaux dont celles 
bénéticient, 





né . a ess" 

Si vous voulez aider les familles 22 ge qui fournisses 
Ha main-d'œuvre émigrant vers l'industrie, faites un prélise 
ment sur les bénéfices de ces gratrdes sociétés et sur les ne 
pération exorbilantes qu'elles accordent à leurs dirigeants uns 

Prenez deux ÉD se qui intéressent à la fois l'agrieult 
le commerce et l'industrie. La maison Olida à pu reme - 
1953, à chacun de ses administrateurs, 5.700.000 francs 
tièmes. De plus, le directeur général M. Pierre du Vern 
directeur général adjoint, M. Jean de Rouälle se sont 
21.300.000 francs pour l'année 1953. 

Les raftineries Say qui eles aussi préièvent leurs surprof 
à la fois sur leurs ouvriers et employés, sur les pr ductey 


ltre, en 
de tan. 
Cet le 
larlagé 


te 
D] 


À p* curs 
et l’ensemble des consommateurs, ont versé pour la « impagne 
1952-1953, 3.2:4.000 francs de tanlièmes à chacun de leurs adini. 
histrateurs. En outre, les directeurs et agents supérieurs ont , L 


à se partager 63.900.000 francs de supertraitements, 

Eh bien! puisqu'il faut faire un effort particulier en faveye 
des familles paysannes qui fournissent une part de main-d'œ. 
vre supplémentaire à l'industrie ou au commerce, sans doute 
volerez-Vous les propositions de financement que nous aurons 
l'oécasion de présenter; mais il convient de rejeter les dispo- 
sitions du projet du Gouvernement qui tend à faire supporter y 
régime gchéral de la sécurité sociale et particulierement à 
celui des allocataires familiaux une surcompensation que ve 
régime ne peut pas supporter, d'autant que — en l'état actuel 
de ja trésorerie de la sécurité sociale — le mode de finance. 
ment qui nous est présenté est un leurre. | 

EL c'est parce que nous voulons doter les prestations faimi. 
Jiales agricoles d'un Ludget réellement équilibré, que nous vole. 
rons le renvoi du projet de loi à la commission des finances 
afin de nous permettre d'étudier un autre mode de financement 
ce qui peut étre fait très rapidement. (Applaudissements à l'er: 
trême gauche.) 


œu- 


M. le président. Ia paro'e est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi 
ques et du plan. Mesdames, messieurs, je demande à l'Assem- 
blée de ne pas accepler la motion préjudicielle présentée par 
M. Patinaud.…. 


Mme Francine Lefebvre, Par la commission du travail, 


M. le ministre des finances. au nom de la commis-ion du 
travail. 


Mme Francine Lefebvre, Laanime ! 
M. Aimé Paquet. Non, ce n'est pas exact. 
M. le ministre des finances. Si Mme Lefebvre avait bien voulu 


m'écouter sans Im'interrompre, elle aurait constaté qu'il n'y 
avait aucune part d'imagination dans mes propos, 

Le texle de la motion tel qu'il m'a été remis porte bien qu'elle 
est déposée par M. Patinaud au nom de la commission du trie 
\ail, Sommes-nous bien d'accord, madame ? 


Mme Francine Lefebvre. Oui. 


M. le ministre des finances. En premier lieu, je dois dire que 
cette motion semble méconnaitre le rôle respectif des pouvoir, 

Lorsque ont été discutés, à plusieurs reprises, les différents 
douzièmes provisoires — car 11 y en à eu plusieurs — j'ai 
déclaré que j'élais embarrassé et que si l’Assemblée pouvait 
me fouruir des éléments d'équilibre de ce budget, je lui en 
serais reconnaissant, 

IL m'a alors élé répondu qu'il appartenait au Gouvernement 
de prendre ses responsabilités et de faire des proposilions. 
Aujourd'hui le Gouvernement vous fait des propositions, Elles 
sont bonnes ou mauvaises, Vous les rejetterez ou vous les 
accepterez. Le Gouvernement s'incline devant la souveraineté 
du Parlement. Mais il n'y a pas lieu de les lui renvoyer jusqu'a 
ce qu'il en présente d’autres. Il veut d'abord savoir si celles 
rencontrent ou non votre agrément. Nous vous devions des pro- 
positions, vous nous devez une réponse, L 

Je ne comprends donc pas du tout l’objet de la motion pré- 
judicielle. Si l’on aborde le fond du problème, on s'apercoit qu'il 
s'agit de la place de l'économie agricole dans l'ensemble de 
l'économie du pays. : 

Je reconnais. volontiers que le texte qui vous est propose 
met l'agriculture dans une situation un peu particudière, Imais 
tous les spécialistes que nous avons consultés, notamment dns 
cette assemblée, nous ont indiqué que l'on ne pouvait pas adop- 
ter pour l'agriculture un système identique à celui qui t:l 
adopté pour le régime général et cela en raison de différences 
de structure. 

Le principe de la surcompensation est déjà en vigueur pour 
les régimes de salariés non agricoles, notamment pour ce 
de la Soci‘té nationale des chemins de fer; nous dermnandlos 





qu'il soil élendu aux salariés agricoles, 





UE 


rem 


rural 








Crau. 


ron3z 
Sp }e 





ms 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 JUILLET 1954 3721 





re considérations semblent avoir été invoquées sans 
.ntrer ici d'objections, notamment les conditions très par- 
: ère s de l'exploitation agricole et le rôle que joue la classe 
. =" du fait qu'elle fournit elle-même une partie des salariés 
tres groupes économiques du pays. 
nds tien qu'il y à, au À ( du problème, l'existence 
Pertains excédents d’allocations familiales. On nous dit 
curité sociale en profite. 


} 
re 


1 
JE mais, précisément, Cela est-il très sain ? | | 
Quand il faudra aborder, car il faudra le faire ; et je suis 
r-ord avec les divers orateurs sur Ce point — le problème 
x quilibre de l'ensemble de la sécurité sociale, ne serait-il 


De préférable et pe normal que l'excédent d'un régime 
“locations familiales déterminé bénéficie, par le phénomème 
de La surcompensation, aux autres régimes d'allocations fami- 
jiales > On reconnaîtra ainsi qu'en matière d'allocations fami- 
jules il n'y a pas de démarcation entre les agriculteurs et les 
catégories de prestataires. 11 me semble l'avoir entendu 


autre = 
auut 


£ uhaiter. , . . 
1] est done beaucoup plus simple de procéder à la surcom- 


pensation qui est une notion à la fois juridique et socialement 
équitable, plutôt que de recourir à l'expédient que je ne puis 
pas magnifier, encore que je m'en accommode, et qui consiste 
“financer le déficit de trésorerie de l'assurance maladie par 
un excédent de trésorerie des allocations familiales. 
M. Marius Durbet. C'est ce que le Gouvernement à fail jus- 
qu'à ce jour avec beaucoup de ténacité. 
M. le ministre des finances. C'est bien ce que je dis. mais. À 
lre instigation, nous essayons d'entrer, peu à peu, dans une 
organisation plus rationnelle. Si vous voulez, évidemment, que 
us continuions de procéder ainsi, nous Je ferons. 
our moi, ce projet ne me rapporte rien, au contraire, c’est 
source de soucis supplémentaires. Si vous le rejelez, je 
utinuerai de faire ce que nous faisons, c'est-à-dire de combler 
kéficit d'une caisse par l'excédent d'une autre. 
M. Durbet, qui m'a interrompu, est-il disposé à proposer 
aujourd'hui l'augmentation de la cotisation du régime maladie 
pour que celui-ci puisse assurer son équilibre propre ? 
 Avepteriez-Vous, mon cher collègue, une augmentation de 1 
2 p. 100 de la cotisation du régime maladie ? Dans ce cas, 
vous auriez changé d'avis. En effet, quand j'ai fait cette pro- 
posilon, vous avez voté contre. 


{ 
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M. Marius Durbet, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
tu p 


M. le ministre des finances. Volontiers! 


M. Marius Durbet. Monsieur Je ministre, vous ne m'avez 
ans doute pas compris, Je vous ai entendu qualifier d’expé- 
dients et d'artifices les moyens dont le Gouvernement à pris 
l'initialive pour couvrir le déficit du régime maladie. 


N'allez pas en, conclure que, a contrario, j'accepte une majo- 


ration de cotisation, L'opération que vous nous proposez actuel- 
lement va précisément nous remettre en présence d'un déficit 
du régime général maladie. 


M. le ministre des finances. La thèse que je soutiens est qu'il 
vaut mieux voir les problèmes en face et ne pas les dissimuler, 
Le svstème qui, en effet, fonctionne, que le Gouvernement 
applique et qui consiste à combler le déficit de l'assurance 
maladie par l'excédent des allocations familiales, est un expé- 
dient, C’est un fait; nous ne devons pas cacher la vérité. 

Je n'ai pas dit que nous n'appliquions pe ce système; mais 
je ue peux pas dire que? ce soit une méthode rationnelle, 
Pourquoi est-ce que je l'applique ? Parce que je n'ai pas 
d'autre moyen, actuellement, d’équilibrer le régime général des 
issurances sociales, En effet, si je vous demandais une augmen- 
lalun de cotisation, vous ne la voteriez pas, 

Voilà donc pourquoi nous utilisons ces procédés qui ne sont 
Pis bons; il faut voir les choses en face. 

I vaut mieux examine: les problèmes d'une façon rationnelle. 
Nous avons un supplément de rentrées — peut-être provisoire, 
d'ailleurs — des allocations familiales, En effet, nous avons 
À un certain moment élevé Ja cotisation de 16 à 16,75 p. 100, 
chiffre bizarre. 

Pourquoi ? Ceux d'entre vous qui connaissent très bien 
te probléme — j'en vuis de nombreux sur ces bancs — se sou- 
vinrent... 


M. Aimé Paquet. Oh! Qui, Is se souviennent de la chute de 
HN. Pinay, 


M. le ministre des finances. Ce n'est pas pour vous que je 
rlé, monsieur 2: Quant à la chute de M. Pinay, elle 
vrme Un Sujet hebdomadaire de méditation pour tous les gou- 


Yérnements qui ont suivi 4e sien, (Sourires.) 





A ce moment, disais-je, un retard était à rattraper, La silua- 
tion était inverse de celle qu'on rappelait il y a quelques 
instants, comme qua les chiffres se retournent, Un excédent 
est apparu à où l'on enregistrait auparavant un déficit, 

Une des solutions possibles était de ramener Ja cotisation à 
16 pour cent. Une autre solution est de faire ce que l'on fait, 
sans l'avouer, sans trop le dire ni le contester, c'est-à-dire de 
combler un déficit de caisse par l'excédent d'une autre caisse. 
Mais ce n’est pas une très bonne méthode, 

J'estime qu'il est beaucoup plus rationnel, dans une pre- 
mière élape, de procéder à une surcompensation entre alloca- 
tions familiales générales et 2llocations familiales agricoles, que 
ae recourir à un transfert de fonds provenant d'un régime qui 
n'a que de moindres rapports avec la famille. 

Voilà pourquoi le Gouvernement s’est arrêté au système qui 
vous est soumis. Il peut ne pas vous convenir. Dans ce cas, 
vous le rejetterez et la situation sera claire. 

Le Parlement conserve tous ses droits, Le Gouvernement Jui 
soumet une proposition, Le groupe communiste déclare : « Nous 
en avons une autre ». Qu'il la développe! 

Pourquoi renvoyer cetle affaire à la commission ? Nous pro- 
posons un système; vous en suggérez un autre. Monsieur Tour- 
taud, jusqu'à présent, vous et moi avons seuls fait preuve 
d'imagination créatrice ! (Rires.) 


M. Marius Patinaud, r2pporleur pour avis, I devrait prendre 
votre place ! 

M. le ministre des finances. (ola \iendra! 

S'il n'est que deux svslèmes possibles, le vôtre et le mien, le 
Parlement choisira. Si, au contraire, il en est d'autres, je su 
à la disposition de l'Assemblée pour les eXamine 

Je crois avoir le droit de leman ler i l'A sernbli le x let 
pour ou contre les propositions du Gouvernement, Si l'Assem- 
blée me demande un nouveau mode de financement. je dois la 
prévenir avec déférence que je ne lui en présenterai pas d'autre, 
tant que je ne saurai pas si elle juge bon ou mauvais celui que 
Je propose. 

L'Assemblée devrait d'ailleurs accepter notre solution, certes 
d'un caractère provisoire, mais qui constitue cependant une 
ainélioration par rapport au système précédent, 

Nous y gagnons, d'abord, que le budget familial agricole ne 
sera pas traité en parent pauvre, reporté de déticit en déticit, 
de douzitme provisoire er; douzième provisoire, au delà du pois 
d'août, ensuite que tous les régimes 20! md de salariés seront 
surcompensés entre eux et que les autres problèmes seront 
examinés dans leur cadre. Le budget social, question grave et 
lourde actuellement, sera ainsi examiné dans son ensemble. 

Si vous contestez celle conception, c'est que vous admettrez 
que l’agriculture doit fournir un effort direct, solution qu'on 
m'avait jusqu'à ce jour demandé d'écarter en raison des condi- 
tions particulières faites à l'exploitation agricole dans notre 
pays. 

Je le répète, je serai très sensible aux indications que me 
donnera l’Assemblée, Je ne prétends pas que le systèémi apporié 
soit parfait, Mais je suis étonné de la position prise par la com- 
Inission du travail et je demande à l'Assemblée de ne pus S'Y 
rallier. 

Si ce système est jugr Hat us. il faut le d re tout de uitr, 
L'Assemblée pourra alors formuler un avis et le Gouvernement 
peut-être, pourra faire une autre proposition. 

Mais s'il s’agit d’un renvoi devant la commission, comment 
voudriez-vous que le Gouvernement fasse autre chose que 
qu'il à fait jusqu'à présent ? Le Gouvernement à accompli sa 
mission, tardivement d'ailleurs. Le Parlement montrera sa supé- 
siorité en accomplissant 1 sienne immédiatement, (Sourire 


M. le président. [a parole e:{ à M. \VEUX, 


M. Jean Cayeux. Monsiour le ministre, vous venez de minis 
fester votre désir de sortir du caractère provisoire qui est cejuf 
du 1égime des prestations familiales agricole 

Je me permets tout d'abord de faire remarquer que voici 
sept inois de celte année, hélas! que nous vivons sous le signe 
du provisoire, Et j'ai quelque crainte que le provisoire ne se 
prolonge, soit que votre texte soit adopté, soit que vous sovez 
amené à présenter à l'Assemblée un nouveau projet de 
douzième. 

En effet, monsieur le ministre, je rappelle qu'il y a quinze 
jours l'invitation était faite à M. le président du conseil et à 
vous-même de déposer un projet de loi dans des délais impartis. 
Vous avez presque respecté les délais puisque le projet a été 
déposé le 2S, Je ne chicanerai pas pour un retard de trois 
jours. 
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M. le ministre des finances. Il n'y avait pas eu de réunion 
de l'Assemblée dans l'intervalle. 


M. Jean Cayeux. Je le 1épère, je ne chicane pas sur le délai. 

Mais M, de Tinguy et moi-même avions exprimé la crainte, 
tant donne la date prévue de fin juillet, que les deux Assem- 
blées, le Conseil de République et la nôtre, n'aient pas le 
ternps de se p'ononcer pour vous éviler de proposer un nou- 
veau douzième. Je souhaite cependant que, sur ce point éga- 
lement, le pari soit tenu, 


Cependant, même si nous vous suivions et repoussions Ja 
motion préjudicielle qui a été déposée au nom de la comumis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, nous ne sortirions pas 
pour aulant du provisoire, 

En effet, monsieur le ministre, vous entendez äisposer de 
fonds dont je dirai, non que vous n'en avez plus le contrôle, 
mais que vous ne les avez plus en caisse. 


HO y à bien Jlengtemps, hélas ! que ces fonds, se chiffrant 
maintenant à quelque 72 milliards, ont été empruntés aux 
caisses d'allocations familiales pour combler le déticit de l'as- 
surance maladie, et chaque mois qui passe entraine le verse- 
ment d'une somme de 1.650 millions par les caisses d’alloca- 
tions familiales du régime général aux caisses de sécuritè 
sociale maladie. 

Par conséquent, vous avez déjà disposé de cette encaisse. Et 
méme si, par le jeu de celte loi, vous établissiéz ce que vous 
appelez une sorte de surcompensation — qui en réalité n'en 
n'est pas une — vous seriez encore obligé de fournir des sub- 
sides émanant du Trésor. 

H serait done peut-être plus franc, plus normal d'inscrire 
directement dans cette loi une subvention du Trésor, ou bien 
de revenir, malheureuseinent, au régime du douzième provi- 
soire, ce qui, en l'occurrence, ne serait pas substantiellement 
différent. 

Fxaminant votre projet, monsieur le ministre, j'ai constaté 
qu'au sujet de l’article 3 vous faisiez référence aux travaux de 
notre ancien collègue M. Robert Prigent, qui, en sa qualité de 
ministre de la santé publique et de la population, avait été 
chargé de presenter un rapport d'ensemble, 


Je note à ce sujet que, sous le précédent gouvernement, les 
questions touchant aux rpm familiales avaient toujours 
été présentées à l'Assemblée par le ministre de la santé publi- 
que et.de la population et que, ce matin même, la commission, 
consultée sur ce point, a exprimé le vœu que celte tradition, 
toute récente certes, mais nouée par le rapport de M. Prigent, 
soit effectivément maintenue dans l'avenir, Qu'il me soit done 
permis de souhaiter, monsieur le ministre, que dans un pro- 
chain débat, M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation soit à v0s côtés. Car il nous a déclaré ce matin, en com- 
mission — nos colègues qui étaient présents pourront en témoi- 
gner — tout ignorer du projet qui devait venir en discussion 
cet après-midi même. 

Quoi qu'il en soit, lorsque vous semblez faire référence, dans 
votre exposé des motifs de l'ariiele 3, au rapport de M. Prigent, 
\ous ne retenez en réalité qu'une disposition partielle, alors 
que la surcompensalion envisagée dans le rapport évoqué 
couvre tout le système. 


Si vous voulez consacrer l'égalilé des régimes, aussi bien 
pour le monde paysan que pour le monde des villes, vous ren- 
contrerez l'assentiment, aussi bien de mes amis de groupe que 
de normbreux au'res mermbres de cette Assemblée, 

Vous disiez tout à l'heure par boutade, monsieur le minis- 
lre, que vous vous trouviez en face que de deux  propo- 
silions, la vôtre et celle développée, avec un cerlain nombre de 
chiffres à lappui, par M. Tourlaud. Je note que notre collègue 
h'a plus parlé des'crédits — maintenant dégagés, espérons-le — 
affec'és à Ja guerre d'Indochine et que nous avons souvent en- 
tendu évoquer, Cet argument à disparu du vocabulaire commu- 
hisle! Quoi qu'il en soit, je vous fais observer qu'une autre 
formule à été étudiée et a fait l’objet de différentes proposi- 
tions, Dans cette législature même, mon groupe a déposé une 
proposition n° 395 reprenant l'ensemble des conclusions du rap- 
port de M. Prigent, Ce n’est point notre faute si l'Assemblée 
Ua pas encore slatué sur cette proposition. 


M. le ministre des finances. Elle en aura l'occasion aujour- 
d'hui si vous rejetez la mo‘ion préjudicielle, 


M. Jean Cayeux. Il est certain que, si le renvoi en commission 
est voté, la commission des finances, qui est la grande commis- 
sion de celle Assemblée en cette matière, pourra se saisir de 
<e texte. J'en accepte l'augure. 


M. Emile Liquard. Les cullivateurs attendront ! 


M. Jean Cayeux. Ce matin, M. le président du con. 


En. : ; iSeil a » 
le bureau de l'Union nationale des associations fandliai, &« 


i 


viens de lire dans la première édition d'un journal qui so, de 
magnifiquement l'effort gouvetnemental — il s'agit en LM 
rence, non pas de L'Erpress où te L'Observatoire. inais qu 2" 
nal Le Monde — l'information que voici : | Tr. 


« Le président du Conseil a ajouté que si une refont + 
prestations devait être ultérieurement entreprise, l mé 
tions familiales seraient consultées au préalable. Quant à « 
tualité d'une majoration des allocations, M. MendisFrines | 
répondu qu'il fallait d'abord fase les comptes de | 1 
S'il y à un revenu à redistribuer, aurai:-il déclaré les 1, 


seront prioritaires. —_— 

« La délégation a enfin fait part de ses craintes nt 
la surcompensatuion des différents régimes d'allocatio me. 
liales. Elle s'est déclarée d'accord sur le principe, mais ee 
estime que cette surcompensation devrait étre subordonnée » 
une refonte générale du système actuel, Le prélévenent PF 
11 milliards qu'on envisage d'opérer sur le régime general püur 
combler le déficit du régime agricole lui apparait notimment 


comme une injustice et un expédient. » 

D'autre part, l'Union nationale des caisses d'allocations fami. 
liales, dont j'ai recu hier encore les représents, es quabt 
de président de la commission Ge la famille, m'a fail tenir ve 
matin même une lettre qui, non seulement exprime les memes 
réserves, mais donne des chiffres à l'appui. 

Ainsi donc, les deux grandes associations semi-publques — 
on pourrait presque dire publiques l'Union nationale des 
associations familiales et l'Union nationale des caisses d'alloes 
tions famikales, non seulement formulent les plus sr euces 
réserves, inais en même temps expriment Je vœu que l'on 
puisse enfin aborder l'ensemble de la refonte des régimes de 
prestalions. 

Pour vous le permettre et parce que le fait d'accepter amour. 
d'hui cette pseudo-compensation que vous nous présentez ne 
trancherait rien et ne vous donnerait même pas de garantie en 
ce qui concerne votre trésorerie — car vous serez cependant 
obligé de consentir l'avance des fonds — le groupe du mouve- 
ment républicain populaire, soucieux d'assurer l'égalité ver 
table des prestations familiales, pour le monde de ja ville 
comme pour le monde des campagnes, votera la motion prju- 
dicielle, (Applaudissements au centre.) de 


M. le président. La parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud, rapporleur pour avis. Mon-icur Je 
uinistre, je veux répondre à quelques-uns de vos argument 
car volre position repose sur une équivoque. 


M. le ministre des finances. Lissipons-la ! 

M. Mcrius Patinaud, rapporteur pour avis. Vous avez dit, 
d'abord, que vous vous étonniez du fait que Ja commission 
du travail dépose une metion préjudicielle et qu'ainsi n'était 
pas respecté le rôle respectif des pouvoirs. Mais, comme vous 
avez conclu à la souveraineté de l'Assemblée nationale, vous 
avez répondu vous-même à votre premier argument. 

Vous dites — là réside l'équivoque — que ce projet de loi 
apportera une aide aux allocataires familiaux agricoles. Hivolon- 
tairement, je l'espère, vous trompez l'Assemblée, Car 11 n'es 
pas vrai — je regrette que vous n'ayez pas entendu les expli- 
calons que j'ai données au nom de la commission du travail - 
que soient dispomibles les fonds qui peuvent étre transferts 
au régime des allocations familiales agricoles, 

Vous savez aussi bien que moi que, le 10 juin derncr, les 
disponibilités de trésorerie de la caisse nationale ne dépassent 
pas 200 millions de francs et que, si la caisse nationile s est 
donné un peu d’aise en prélevant sur la trésorerie des caisses 
régionales il n'est pas possible de recommencer souvent Ja 
même opération. 

Quand vous soutenez qu'il est possible de mieux utiliser les 
excédents familiaux du régime général, permeltez-moi de vous 
dire que c'est une thèse toute nouvelle dans votre bouche, er 
lorsque nous la soutenions vous affirmiez, vous, avoir raison 
dans votre façon de procéder. 

Il importe d'attirer l'attention de l'Assemblée sur le fat que 
le régime général est en déficit de deux milliards de francs 
par 10:58. 

Vous déelarez que peut-être ces sommes affectées à l'as 
rance Maladie sont mal utilisées, et que Ja famille n'y trouve 
pas son compte. Mais quelle est la situation d’une famille dorl 
le chef est malade pendant trois mois, six mois où ui: 418 : 

Et comment comblerez-vous le déficit des caisses d'a--uranté 
maladie si vous disposez autrement des sommes qui, Ju°qu à 





présent, comblaient ce déficit ? 
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rétendez aussi qu'à notre sentiment il conviendrait de 
un effort supplémentaire à la profession, A aucun 
n'a été question de cela. Mais c'est notre devoir 
gsoiu de meltre en garde l'Assemblée contre le leurre 
". constitue votre projet qui n'apportera absolument rien au 
QU des allocations familiales agricoles, tout en faisant courir 


Vous | 
demander 
moment 


rune U LS ’ . : 
dE danger terrible au régime général, (Applaudissements à l'er- 
trème { 1 uche. 


mi. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, vous nous avez indi- 
n votant le projet on établirait une surcompensation 


qué que : kr = 
"at es régimes d'ailocations familiales. 


CAR lus 
w. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. © iissant de salariés, naturellement ! 


M. Pierre Guérard. Cela ne me paraît pas exact. Evidemment, 
ce projet prévoit une surcompensation entre jes salariés du 
rgime général et ceux du régime agricole. Mais, à l'intérieur 
du régune général, il n'y à pas actuellement de compensation 
entre les salariés el les travailleurs indépendants, 

y. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
an, Nous sommes d'accord, monsieur Guérard. Je n'ai pas 
prétendu qu'elle existait, 


M. Pierre Guérard. C'est un point sur lequel je voulais allirer 
lattention du Gouvernement, 


pès l'instant que nous parlons de compensation, il faudrait 
d'abord réaliser la compensation à l'intérieur du régime géné- 
nl. C'est là, je pense, un point tiès important. Je crois que le 
nigime de la surcompensation devrait entrainer une revision 
générale du système actuel. Or, le projet qui nous est soumis 
n'envisage qu'une revision — je le souligne — tout à fait 


partielle. 
K, le président. La parole est à M. Paquet. 


M Aimé Paquet, Je me contenterai de présenter deux brèves 
observations, s'adressant l'une à M. Tourtaud, l'autre à 
M LaVCUx, 

MM. Tourtaud et Cayeux ont dit qu'il n'y a plus d'argent. 
C'est vrai, et nous le savions tous, puisque nous en avons été 
wertis ici même il y a, je crois, déjà plus d'un an. Cette 
situation provoqua même la chute d'un gouvernement. Mais 
n'en parlons plus, puisque c'est un sujet de méditations h2bdo- 
madaires, nous à dit M. le ministre. 

Mais je me permets de vous poser une question. Ii n’y à plus 
d'argent, le régime maladie de la sécurité sociale l'a absorbé, 
nous le savons. Alors, quand on demande à longueur de journée 
une augmentation des prestations du régime général, après 
M. Tourlaud, je pose la question: de qui se moque-t-on ? 

M. Cayeux nous a dit: Ce n'est qu'un expédient — et M. le 
ministre lui-même l'a reconnu — ce n'est que du provisoire. 
Nous aimerions beaucoup mieux que l'on procède à la refonte 
tolale du régime, sur une compensalion générale, c'est-à-dire 
que l'on veuille bien s'orienter vers l'unification de tous les 
Jeunes, 

Je dis: d'accord, 


M. Auguste Tourtaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, inonsieur Paquet ? 


M. Aimé Paquet. Monsieur Tourtaud, je ne vous ai pas inter- 
rompu, 


M. Auguste Tourtaud, Vous me posez une question. Permetlez- 
Moi d'y répondre. 


M Aimé Paquet. J'ai répondu par avance, 

Permeitez-moi de vous faire observer, monsieur Caveux, que 
brsque la question s'est posée, il y a une quinzaine de jours, 
que M, Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, vous à 
déclaré : Le Gouvernement préférerail que ce débat soit ajourné 
jusqu'à la présentation des projets économiques et sociaux, 
Cestä-dire jusqu'à une réforme d'ensemble », vos propres 
us ont combattu la proposition du Gouvernement avec une 
térlane vigueur, Ce sont vas amis qui ont déclaré que l'on 
— per plus attendre. Hs proposerent mème Ja date du 
v Juillet, 


*. trois même que c'est vous, mon cher collègue, qui l'avez 
nt... 


M Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous iuter- 
OMpre, mon cher collègue ? 














M. Aimé Paquet. …. en disant que cela ne pouvait vraiment 
plus attendre. (Interruplions au centre. Très bien! très bien! 
à droite.) 


Telles sont les deux observations que je VOUS présenter 
à l'Assemblée, 

M. Jean Cayeux. Je demande la parol 

M. le président. Monsieur Caveux, je vous prie de respect 


le tour de parole, 


M. Jean Câyeux. J'ai demandé à M. Paquet, qui m'a mis en 
cause, la permission de l'interrommpre, I est de tradition d'ac- 
cueillir une telle Gemande, 


_ M. Auguste Tourtaud. M. F'aquel pose des questior mais 
il ne veut pas qu'on lui rénonde ! 

M. Lucien Lambert, |! L pas sûr de la valeur de ses 
arguments ! 

M. Jean Cayeux. C'est la date du 23 juillet, proposée par le 
Gouvernement lui-même, qui été acceptée par mmes amis et 
par moi-même lors du vote auquel vous faisiez allusion il y a 


quelques instants, monsieur Paquet 

Nous avions demandé une date plus éloigné 
el rires.) 

Excusez-moi de ce lapsus. J'ai voulu dire: 
rapprochée, c'est-à-dire Je 15, puis le 20 juillet, 

Le Gouvernement nous a fait savoir qu'il serait en élat pour 
le 25 — il vous en souvient, monsicur Paquet dé nous 
scnier un projet. 

l'ermeltez-moi de vous dire que le grief que vous avez arti- 
culé, référence faite au Journal officiel, n'est pas fondé, 


(ŒErclamaiions 


une date plus 


HAINE 


1 


M. Albert Laile. Finissons-en avec cette discussion ! Nous ne 
sommes pas en réunion publique ! 


M. Jean Laborbe. Revenons au budget annexe ! 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, (ÆErclamations } 
M. le président. Non, monsieur Tourlaud. Il n'y à pas de rai. 


S)i pour que, dans ces conditions, je ne lonne pa la parole 
à tous les membres de l'Assemblée, C'est absolument contraire 
au règlement. 


M. Auguste Tourtaud. Alors, pourquoi M. Paquet pose-Lil des 
questions ? 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finance 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mesdames, messieurs, je désire répondre aux divers aigu- 
inenits qui ont été développ: s, el tout d'abord à ceux de M. Pati- 
haut, 


M. Palinaud a dit que le régime g'néral n'avait pas de dis- 
ponibilites, Ses appréhensions manquent done cotmpletement 
de fondement et il n'y a aucun argument contre une surcom- 


gensultion. 
M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Votre projet c est 
de la fumisterie ! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Plan. Monsieur Patinaud, si vous jugez que c'est de la fommis- 
terie d'assurer à l'agriculture le méme rés de prestations 
familiales que le régime général, je vous en Ja * Ja respur- 
sabilité, 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, Mais ce moine 
lesumne exisie 
Vous ne vous en sortirez pas par des acrobati 


M. le ministre des finances, des affaires économies et du 
plan. Monsieur Patinaud, je vous ai écoulé deux fois avec inte- 
jèt, J'aimerais que vous m'écontiez sinon avec iltereét, du mois 
avec recucillement, (Sourirrs.) 

Je voudrais maintenant répondie au pré-ident de Ja corminis- 
sion de la famille, M. Caveux, dont j'ai suivi l'argumentation 
avec beaucoup d'intérét. Je comprends ttes bien les soucis de 
M. Cayeux. 

Il nous dit qu'il existe une autre formule possible en dehors 
de la formule de M. Tourtaud et de celle du Gouvernement, 
Ja m'excuse auprès de M. Caveux si j'ai méconnu celle U 
sième solution qui résulie, a-4-ii dit, du rapport Prigent. L'évo- 
cation de ce rapport me rappelle, en effet, quelque chose 

Mais un débat est inscrit à l'ordre du jour de la présen'e 
séance. Abordon:s-le. Je dernunde done à l'Ass:mbh'ée de renou-- 
ser la motion préjudicielle, Ensuite, il vous sera luisible de 
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déposer et défendre un contreprojet, monsieur Cayeux. L’As- 
semblée se prononcera, et nous verrons s'il se dégage une 
luajorilé en faveur de ce texle. 

Ce que je veux, c’est avoir un budget des prestations fami- 

Jia} agricoles. (Applaudissements Sur de nombreux bancs à 
gauche, à droite ct à l'extrême droite.) 
A ce sujet, monsieur le président de la commission de la 
familie, je me permets de présenter une observation de forme. 
Vous avez regretté l'absen le n collègue, M. le ministre de 
la sauté publique. 

Je suis toujours très heureux de me trouver à côté de lui, 
ce qui m'est déjà arrivé plusieurs fois, dans différents gouver- 
nements, 

Mais il n'y a aucune ineonvenance à ce que ce soit le ministre 
des finances qui présente un budget. Elant donné qu'il s'agit 
d'un budget annexe, je crois être à ma place au banc du Gou- 
vérnement, en compagnie d’ailleurs, de M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, plus spécialement chargé de ces questions qui 
intéressent évidemment la santé publique, mais aussi les 
linances et l'agriculture, vous voudrez bien lJ’admettre. 


M. Cayeux. Nous aurions voulu la trinité! {(Sourires.) 


M, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Nous tächerons d'aller jusque-là, monsieur Cayeux. Nous 
sonmes un peu en arricre de vous dans cet ordre d'idées 
fares), vous le comprendrez, mais il n’y a pas de fossé. 


Je voudrais faire maintenant deux observations de fond. Je _ 


comprends bien la valeur de votre objection, monsieur Cayeux, 
de même que vous comprenez la valeur de ma position. 

Quel est le fond du débat à l’origine ? C’est le déficit de la 
sécurité sociale en général et certain excédent, du moins pro- 
visoire, du régime des allocations familiales. I1 y avait à cette 
situation deux solutions parfaitement logiques et, si je puis 
dire, structurelles, 

Deux présidents du conseil sont tombés pour les avoir pro- 
posées en sens inverse. 

L'un, M. Pinay, on l’a rappelé tout à l'heure, a proposé de 
ramener le taux de 16,75 à 106 p. 100 avec, en compensation, un 
rajustement de la cotisation de sécurité sociale. Nous avons 
déjà évoqué le souvenir de la soirée au cours de laquelle cette 
question a élé discutée, 

Un autre président du conseil, que je ne nommerai pas, avait 
proposé de maintenir le taux de 16,75 p. 100 pour les ailoca- 
tions familiales, mais de donner un point de plus à la cotisa- 
tion de sécurité sociale, HE est tombé, lui aussi, mais autrement. 

Après avoir pris deux positions symétriques, aucun des deux 
h'a pu en faire adopter une. Il ne s’est trouvé aucune majorité 


à l'Assemblée ni pour équilibrer le régime de Ja sécurité sociale 


par une disposition directe ni pour recourir à l'excédent pro- 
visoire du régime des allocations familiales. 

Il convient done de reconnaître que les responsabilités du 
Parlement et celles du Gouvernement correspondent et que si 
le Gouvernement n'a pas proposé un système complet, c'est 
qu'il n'a pas été très encouragé par l'accueil que faisait 
le Parléinent à deux opinions plausibles quoique contrastées. 

En atlendant, nous vous proposons aujourd'hui un système 
qui est provisoire, je le reconnais, partiel, mais qui est tout 
de mème intellectucilement satisfaisant, socialement équitable, 
et nous vous demandons de l’adopter, ce qu ne préjuge pas 
ce qui sera fait, d'autre part, pour l'ensemble du budget social. 
EU M. Cayeux sait bien l'intérêt que j'accorde à cette question. 
Je l'ai prouvé dans la période à laquelle je viens de faire allu- 
sion. 

J'assistais d'ailleurs avec M. Bacon, si je ne me trompe, aux 
débats qui ont donré lieu au rapport de M. Prigent dont vous 
venez de parier, monsieur Cayeux. 

Mais, actucliement, que me proposez-vous ? Un douzième 
provisoire ? Vous m'avez demarilé de ne plus y recourir. Une 
avance Gu Trésor ? Monsicur Cayeux, je ne veux pas vous sui- 
vre sur ce terrain. 

A la rigueur, je consentirais peut-être une avance du Trésor 
dans ce domaine. Mais que se produirait-il ? IL n’y a pas que 
ce débat, Nos collègues savent bien toutes les questions qui 
se posent, Si je donne une avance du Trésor à titre définitif 
pour équilibrer ce budget annexe, le Trésoi ne tardera pas à 
être débordé de demandes, ce sont des dizaines, voire des 
centaines Ge milliards que vous me demanderez tous les jours. 

J'ai vécu jusqu'ici sur la fiction des douzièmes. Je ne puis, 
maintenant, laisser couvrir les charges, assurer l'équilibre 
linancier de certains budgets annexes par des avances du 
Trésor. 

Je vous demande done instamment de vous prononcer et 
d'ouvrir le débat sur le fond. C'est indispensable. 








J'ajoute qu’au cours de la discussion d’un douzième | 
soire, en présence, je crois, de M. Boseary-Monsseryin - Provis 
me trompe il rectifiera lui-même — un dialogue s'est eng. À 
cours duquel M. Boscary-Monsservin m'a dit: « Dane ce re au 
est-ce qu'il y aura une charge spécifique pour l'agrieult Projet, 
Je lui ai dit que, étant donné la situation de l'agrieutt.… 


n'oublions pas que nous étions au moins de novemi soir 
n’en ferais rien. Je 
Grâce à votre collaboration, est alors intervenu un 4 
votes qui aient fait l'unanimité dans cette Assemblée 
En effet, à ce moment-là. il aurait paru absurde, de ] 
du ministre des finances, de dGire: « Oui, je vais pro] nai a 


cotisation supplémentaire pour l'agricuiture ». 


M. Jean Laborbe. Actuellement, la situation n'est pas moeil 
leure, spas 
M. le ministre des finances. Je le sais, mais je f. 
à un souvenir personnel, pour en tirer la conséqu: 
vais vous dire, d’après ma responsabilité personnel'e. 
J'ai donc dit à cet orateur, qui était, je crois, M. Boscrm 
Monsservin : Je m'engage à déposer un projet qui : es 
pas sur une taxe, une cotisation spécifique pour l'agri . 


M. Roland Boscary-Moneservin, rapporteur pour a. C'est 


exact. 

M. le ministre des finances. Ce projet est dépot, Si pu 
rejelé, je ine considérerai comme délié de l'engagement qu 
j'ai pris à ce moment-là. (Applaudissements à Gauche 4! à 


l'extrème droite.) 


M. le président. D'après le règlememt, un seul orateur peut 
répondre au Gouvernement. ; 

Je veux bien accorder la parole pour une minute à M. Muisan 
à M. de Sesmaisons et à M. Tourtaud, mais le règlement «x106! 
rait qu'ils s'entendent pour faire une réponse unique à M 
ministre des finances, L 


La parole est à M. Moisan. 
M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, vous avez fait 


sion au rapport de M. Prigent, trans'ormé, depuis le Œhnt de 
la législature, en propositien de loi. 

Vous savez très bien que le rapport de M, Prige 
l’ensemble des problèmes qui intéressent les allocat 
liales, et non pas les allocations familiales agricole: 
parucuther, 

Vous savez mieux que quiconque que si nous dema 
la prise en considération du rapport de M. Prigent et que 
oblenions satisfaction il ne serait possible, ni aujourd Ù 
demain, en raison de l’inportance du problème, di 
Je rapport devant l'Assemblée nationale. 


‘ le 


Plusieurs voix à droite. Alors ? 

M. le ministre des finances. 11 faut done voler notre 

M. Edouard foïisan. Laissez-moi aller jusqu'au bout de m 
explications, Je réponds d’abord à une observation de M, le 
luinisire des finances. 

Cela dit, je constate qu'il y a rue de Rivoii des jidé 

Il existe, en effet, un certain virement de 0,75 p. 100 que j'a 
tout leu de bien connaitre. 


M. le ministre des finances. Moi aussi, monsieur Mois. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, quand vous en ave 
parlé, vous m'avez regardé d'une façon telle que jt! à vos 
yeux, serable-t-il, le spécialiste de la question. 

M. le ministre des finances. Vous n'êtes pas le seul. Ce n tkt 
point désobligeant, crovez-le. 


M. Edouard Moisan. En réalilé, vous ne manquez pas dc gr 
sévérance. L'application des 0,75 p. 100 n'ayant pas abouil 
dans les conditions que vous savez, vous arrivez Ialnienant 
au principe de la surcompensation. 

Nous ne faisons pas d'opposition de principe à la sur on 


pensation, mais à condition que cette suréompensation soit Uh 
surcompensation générale, çar il est trop simple — je ne Vis 
pas dans mes observations spécialement le régime ar À 


d'imaginer un régime qui ne pourrait pas où qui ne Volta" 
pos faire l'effort nécessaire en matière de cotisations pour 4V° 
recours nécessairement à un autre régime, qui, lui, ferai cel 
effort et qui redistribuerait une partie de ses cotisations SOUS 
forme de prestations, 

Je regrette, monsieur le ministre des finances — Sans 0 
d’ailleurs, avez-vous de bonnes excuses, et ce nesi pe 7 
critique que je formule, mais une constatation que je I" 
que vous n'ayez pas entendu tout à l'heure l'expo-t uw 
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volerai pas 
2 


ETTE die de financement 


d { ision 


parce 


que 
aHor ations 


les pour 


la motion préjudicielle, 
“ions la discussion du projet, 


oirs spéciaux. mais je voterai 
estimant qu'il faut que nous 
quitte à ne pas accepter le 


Troposé si tel est l'avis de l'Assemblée, 


dans 


Mais il faut tout de mème que nous prenions aujourd'hui une 
nous ne pouvons 
familiales 


caisses 


urilé. 


pas laisser les 
leur état - actuel d'insé 


(Appt audissements à l'extrême droite et à droite.) 
Si demain les prestations ne sont pe servies 
, Beaucoup de ménag 


lJaysannerie ? 


que deviendra 
s paysans ont une tréso- 
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qui interdit absolument d'envisager la possibilité de comb e 
déficit par une augmentation des chui 

J'ai eu l'occasion de le dire déjà, le riculteur , 
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contexture propre de la cl Paysannue, Hung L'a ral 
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M. le rapporteur de la commission des finances, puisque, chaque 
année, plus de 100.000 personnes quittent la terre pour aller 
ve des activités non agricoles. 


Cela étant, l'Assemblée devra un jour ou l'autre prendre ane 
décision. On se refuse systématiquement à considérer les diffi- 
cultés à face. On propose le vote d'une motion préjudicielle 
parce qu'on ne veul même pas examiner le projet qui nous est 
proposé, 

La commission de l'agriculture, par une majorité substan- 
tielle, a donné à ce projet un avis favorable. Elle considère, 
comine l'observation en a déjà été faite, que peut-être des 
clauses de ce budget ne recuetlleront pas l'agrément de notre 
Assemblée, mais qu'il sera posible à celle-ci d'apporter en 
cours de discussion tous les amendements qu'elle jugera conve- 
hables 

L'Assemblée n'a pas pour autant le droit de voter dès 
l'abord une motion préalable dont l'adoption, en nous Jaissant 
dans la Situation actuelle, nous ferait retomber dans le régime 
des douzièmes provisoires, et demain {7 août, les caisses, dont 
le déficit atteint déjà 14 milliards, risqueraient de se trouver 
dans l'obligation de fermer leurs guichets parce qu'elles ne 
pourraient pas servir les prestations qu'elles doivent. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix la molion préjudicielle, 
déposée par M. Patinaud au nom de la commission du travail, 
repoussée par la commission des finances, la commission de 
d'agriculture et par le Gouvernement, 


Sur plusieurs bancs. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont rec ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Ii va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cctle opération, (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 
LA 


(La séance, suspendue à dir-sept heures vingt minules, est 
teprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 


Nombre des votants........... sos svs2 “008 
Majorité absolue........ sons. cé’ 00 
Pour l'adoption........ se 291 
CT ao dis 0 sohirever OU 


l'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

Je consulle l'Assemblée sur Je passage à la discussion des 
à! li les. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
a: li les.) 


M. le président. M. Palinaud, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, saisie pour avis, a présenté 
une motion d'ordre tendant à réserver les articles 1% çt 2 jus- 
gu'au vole sur l'articie 3. 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je demande, mes- 
lames, messieurs, que soit discuté en priorité l’article 3 
jui instilue la surcompensation. 

Je n'ai pas besoin de répéter les arguments déjà donnés, et, 
au nom de a commission du travail, je demande un serutin 
sur le rejet de cet article 3. 


L 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre des finances, 


M. =: ministre des finances. Je voudrais bien savoir de quoi 
ou parle, 

de veux bien que l'Assembite vote en premier lien sur l’ar- 
lice 3, mais il convient peut-être de présenter d'abord certaines 
observations, 

L 

M. le président. M. Patinaud demande que les articles {® 

el 2 soient réservés jusqu'au vote sur l'article 3. 
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M. le ministre des finances. Je n'y vois aucun in \ 

Je préfére, en effet, connaître Ja décision de l'Assem), 
l'article 3 avant que soit abordée Ja discussion de 
qui te id à l'octroi d'une avance de trésorerie. 

La proposition de M. Patinaud est conforme au 
du Trésor, qui ac Sera obligé de financer le syst: 
l'article 3 est adopté. Je lui donne donc mon entier 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 9 
Je mets aux voix la motion d'ordre présentée par M. pat 


{La molion, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président, En conséquence, les articles {7 61 0 ; 
réservés, Nous abordons donc la discussion de l'art 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — La surcompensation Inter profes 


« 
sionnelie des prestations familiales versées aux sal: ; 
professions non agricoles est étendue, à compter du t 
1951, aux prestations familiales légales services aux 
agricoles, 

« Un décret, pris Sur le rapport des ministres 
fixera les conditions d'application du présent art sai | 
puisse en résulter une réduction des ressources du résume 


général des prestations famiiiales. A défaut d’autres r 
Inises à Ja disposition du régime général des prestations fan 
liales pour couvrir les charges résultant du mprésent 
le Trésor devra en verser le montant audit régime, 

M. Patinaud a présenté, au nom de Ja commi<sion du travail 


et de la sécurité sociale, saisie pour avis, un arme t 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, J'ai déjà GITE 
Inent traité cette question. Je tiens à insister à , 
au nom de la commission du travail, sur le leurre que repre- 


sente le projet en discussion. 

Contrairement à tout ce qu’a déclaré M. Je mini 
finances, il est impossible d'espérer que le régime gnér 
de sécurité sociale pourra Conner, ea année pleine, les 22 
Lards dont on assure que le régime agricole va bénéfi 

Ce n'est pas possible pour la raison très simple «q 
argent n'existe pas. 

D'autre part, 11 est faux de prétendre qu'ainsi pou » 
améliorée ja situation du régime agricole d'allocation 
liales. Non seulement le régime général ne peut rie 
à qui que ce soif, mais il Va avoir besoin jincessarm 
apport d'argent. 

M. le ministre des finances pose ainsi le problème: ceux qui 
refusent l'intercompensation ont Ja volonté d'obtenir un effurt 
supplémentaire de la profession agricole, Je m'insurge 
une telle affirmation, qui ne correspond pas à Ja vérité. 

Ce que nous tenons à dire et ce que nous répétons, c'est 
qu'on est en train de leurrer les agriculteurs, Ce projet 
apportera rien mais, en contrepertie, il crée pour toutes 


jusqu'à présent par le régime général, une situation 
extième gravité. 
Et, par le vote même que vous allez émettre, vous donnez 


cations familiales que les familles étaient en droit d'espérer. 

C’est la raison pour laquelle, au nom de Ja commission du 
travail, je demande le rejet de l’article 3, et je demarde le 
scrutin, 


M. le président, La parole est à M. Je minis're des f es, 
M. le ministre des finances. Praliquement le débat à dei en 


lieu sur la motion préjudicielle, et je ne répéterai pas «ce que 
j'ai dit. 


La question d'ailleurs n'est pas de savoir s'il existe où non 
un excédent, M. Patinaud a dit d'abord qu'il n'y en avai pas, 
ensuite que cela empêchait de le partager, ce qui me parait 


un peu contradictoire. 

L'objet de cet article est la surcompensation. S'il y a dell, 
ce sera un déficit commun, et non un déficit spécial au reste 
agricole, et nous preadrons toutes les mesures nécessaire: pour 
le résorber. 

Tel est bien l'esprit dans lequel une majorité s’est € 
tout à l'heure. | 

Je demande le vole par division sur les deux paragrap ” 
l'article 3. 


[7 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 





au Gouvernement, 





familles, non seulement celles soumises au régime gonéral, 
Inais aussi celles assujetties aux régimes complémentaires des 


quitus au Gouvernement pour refuser les augmentations d'allo- 


[al 


d 
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e Tourtaud. Je désire poser une question à M. le 
ni e des finances, Ms 

Je ne reviens pas Sur les arguments que j'ai développés 
cclemment, ni sur les conditions dans lesquelles nous 
# reons une surcompensation, ces conditions n'étant pas 
tilisées dans le projet actuel. 

L'aticle 3 est intitulé: « Extension de la D cp aux 
tations familiales versées aux salariés agricoles ». Dans la 
entation qui est faite du budget, du point de vue des 
ettes mais aussi du point de vue des dépenses, une venti- 
xt effectuée entre les dépenses concernant les prestations 
les destinées aux salariés agricoles et celles des non 


u À 
nistt 


énvisda 


ation € 
familia pes 
salariés agricoles. 

Je vous pose la question suivante, monsieur le ministre : 
& prélèvement que vous opérez sur le régime général, et qui 
sébveàtt milliards de francs pour le deuxième semestre 1954, 
est-il strictement réservé à la surcompensation bénéficiant aux 
geuls salariés agricoles ? . Li = 4 
ne première réponse a été donnée ce matin à la commission 
de l'agriculture par M. Boscary-Monsservin, rapporteur, mais j° 
voudrais que M. le ministre des finances précisât bn que la 
gurcompensation s'effectuera an seul bénéfice des salariés agri- 


çoles, 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Oui. Il s'agit uniquement du 
gegime des salariés agricoles. 


M. Auguste Tourtaud. Qu'en pense M. le rapporteur ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de là commission de l’agriculture. 


M. Poland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. L'ar- 
cle 3 a été approuvé par la commission de l'agriculture qui 
à demandé à son rapporteur de le soutenir devant J’Assemblée. 

[Un certain nombre d'observations ont été présentées par 
M. Patinaud, au nom de la commission du travail. Il m'appa- 
salt que l'adopton par la commission des finances d'une dispo- 
sition qui lui avait été présentée par M. de Tinguy apporte tous 
apaisements à M. Patinaud. A la suite de ce vote, 1l est précisé 
dans le texte de l’article 3: 

Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés fixera 
les conditions d'application du présent article sans qu'il puisse 
eu résulter une réduction des ressources du régime général des 
prestations familigles. A défaut d’autres ressources mises à la 
disposition du régime général des prestations familiales pour 
couvrir les charges résultant du présent article, le Trésor 
devra en verser le montant audit régime. » 

Hans ces conditions, M. Patinaud pourrait retirer son amen- 
dement, ce qui nous permettrait de voter un budget en équi- 
hbre. Dans da négative, la commission de l’agriculture deman- 
deruit à l'Assemblée de s'opposer à cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. il est grave de s'engager dans la voie 
qu'on nous propose. C’est, en eflet, une première atleinte à 
l'ordonnance fondamentale instituant le régime général de la 
sécurité sociale. 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. La discussion se 
déroule dans la plus totale confusion. 

En commission, ce matin, M le rapporteur de la commission 
de l'agriculture a indiqué que la surcompensation jouerait à 
la fois pour les salariés agricoles et peur les exploitants agri- 
_ Or, M. le ministre des finances vient de nous indiquer que 
 surcompensalion n'intéressera que les seuls salariés agri- 
coles, Comment peut-il nous expliquer, puisqu'il est prévu en 
‘inée pleine pour les allocations familiales des salariés agri- 
‘oies une somme de 66 milliards, qu'une surcompensation de 
-- lnilliards soit nécessaire ? 

la commission du travail est convaincue qu'on nous propose 
(omine une surcompensation pour les salariés agricoles ce qui 
st, en réalité, une surcompensation pour les salariés et les 
fXpio:lants agricoles. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricullure. 
I faut tenir compte que la baisse du prix du blé a fait perdre 
l anilliards aux agriculteurs. 

. M. Marius Patinaud, La question que je pose à son impor- 
“ice ct mérite une réponse précise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. ie ministre des finances. J'ai déjà répondu sur ce point. 
irucie 3 précise qu'il s'agit des prestations « services aux 


el] 
{ 
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salariés agricoles, » Il est d'une clarté telle que toute intere 
“or si l'affaïblirait, Quant aux chiffres, ils sont d'ordre éva- 
uatif. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Pal 
naud, 


Je cuis saisi d'une demande de scrut 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recuciliis.\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.., 
Le scrutiu est clos, 


(MM. ies secrétaires [unt le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m informent qu'il v à lieu 
de faire le pointage des votes. IL va y être prorédé. 

M. le ministre des finances vient de me faire connaitre qu'il 
est obligé de quitter l'Assemblée pour se rendre au conseil 
de- ministres Dans ces conditions, je propase à l'Assemblée 
de renvoyer la proclamat on du résultat du serutin et la suite 
de la dis USsSi0oNn à la pro haine scale, issentiment 


22 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances dermande 4 donner 
son avis sur Île rapport n° 784 sur le projet de loi n° &3%2%) 
relatif à l'institution d'une aide de l'Etat en faveur de l'arme- 
nent au cabotage, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de la marine marchande et des pêche: | 

La commission du travail et de la sécurilé sociale demande À 
donner son avis sur le rapport n° S9x9 sur Île projet de lot 
n° 8976 portant fixation du budget annexe des prestatior 
familiales agricoles pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond 


a été renvoyé à la commission des finances. 
Conformément à l'artiele 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces Fenvois pour üvi \ssentiment.) 
23 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'äi recu de M. le ministre de l'éducation 


nationale un projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs ruant Île lettres, les élire et 
arts, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° ON, distribué el 


S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à La commission de rédu- 
calion nationale, {Assecaliment.) 


24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J' recu de M, Läborbe une proposition de 
loi tendant à établir la réparütion parcellaire et cadastral l 
vignoble français. 

La propesilion de 16: sera imprimée sous le n° 9004, distrib 
et, S'H n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Caveux une proposition de loi tendant 
à la création de quatre fonds autenomes nationaux de securité 
sociale et de prestations familiales 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9007, distribue 


et, s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentrment.) 
J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 


lègues une proposition de loi tendant à permettre la libre inf 
mation des travailleurs par l'affichage sur les lieux du travail 
des communications syndicales et des informations émanant 
des institutions légales existant dans l'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9008, di-tr buce 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la ccommission du 
travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à rendre applicable aux départe- 
ments d'Algérie les dispositions de l'ordonnance du © mars 
1945 sur l'union nationale et les unions départementales d'asso- 
ciations familiales | 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9009, distrie 
buée et, S in Y 4 pas l'opposit 1, FCOVOYEC à Ja tt Lo 
de 1 nlterieur. {ssentiment.) 
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J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 5 du décret n° 46-2769 
du 27 novetubre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, afin de faire bénéficier les travailleurs des 
coopératives, réguliérement constituées dans le cadre de la 
rofession miniere et avant débuté leur carrière dans cette pro- 
Rosicn, d'une aftiliation continue à ce régime spécial de sécu- 
rilé sociale. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9010, distri- 
Luce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice Grimaud une per de loi modi- 
fiant les deux premiers alinéas de l'article 29 de Ja loi n° 53-684 
du 6 août 1953 portant création du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique, Nr 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9011, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Wagner une proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles 56 (6°), 75 (5°) et 76 (6°) de la loi municipale 
locale applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9013, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assemtiment.) 


J'ai recu de M. André Morire une proper de loi instituant 
certaines mesures compensatrices en faveur de l'armement 
inaritime. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9019, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai reeu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
Line proposition de Joi tendant à la création d'un fonds national 
de vieillesse pour les artistes exerçant un art graphique ou 
j''astique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9020, distri- 
bouée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale,  (AsSentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le rh ra du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Delalande et tendant à accélérer la procédure devant la juri- 
diction prud'homale., 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9021, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


és TD mé 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Laborbe un deuxième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des boissons, 
sur la proposition de loi de MM. Laborbe, Viatte et Sourbet, 
tendant à modifier la législation relative à Ja protection des 
appellations d'origine. (N°* 2997, 4796, 6279.) 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 9003 et distribué. 


J'ai recu de M. Legaret un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi portant 
création de contingents de croix de la Légion d'honneur et de 
riédailles militaires en faveur des personnels n'appartenant 
pas à l'armée active, (N° S810.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9005 et distribué. 


J'ai reçu de M. Legaret un rapport, fuit au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Legaret tendant à définir les conditions d'attribution des 
décorations dans l'ordre de: la Légion d'honneur aux militaires 
h'appartenant pas à l'armée active, (N° 8591.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9006 et distribué. 

J'ai reçu de M. Commentry un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi modifiant et com- 
scie là loi du 13 décembre 132 relative au recrutement de 
‘æmée de mer et à l'organisation de ses réserves. (N° 8918.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9012 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fa au nom de 1, 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M Cristoloi 
et plusieurs de ses collègues tendant à Fouvéæture d'un mir 
veau délai de six mois pour permettre aux fonctionnaires 3 
agents de l'Etat-de demander le bénéfice de la loi n° 51-119; Fa 
2% septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté + 
prévoyant des aérogations aux règles de recrutement en laveur 
des personnes ayant pris une part active et continue a 
Résistance. (N° 8534.) nn 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9014 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de là con 
mission de l’imérieur, sur la Le ges de loi de M. Pupat et 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 103" de l 
loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
(N° 8201.) À 

Le rapport sera imprimé sous le n° M5 et distribué, 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
Ja commission de d'intérieur, Sur la proposition de loi de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues tendant à exclure 
des interdictions prévues par la loi du 21 mai 1Kw Jes 
concours gratuits, dotés de prix ou non, organisés à tre de 
propagande par les journaux ou pubications périodiques poseg. 
dant un numéro d'inscriplion à la commission paritaire des 
papiers de presse, (N° 7767.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4016 @t distribué. 


J'ai recu de M. Valle un rapport, fait au nom de la commis. 
sion de l'intérieur, sur ie "projet de loi relatif au tribunaux 
de commerce en Algérie, (n° 4561.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° M7 et distribué, 


J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un rapport, fait au nom de 
la commission de l’intérieur, sur la propostien de loi de 
M. Albert Schmitt et plusiews de ses A + con tendant à l'ap- 
plication de la loi n° 51-351 du 20 mars 1991 relative aux four 
tionnaires, agents et ouvriers des services publies et de la 
Société nationale des chemins de fer français ayant exerr€ avant 
la guerre 1939-1943 aans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements pur 
suite des événements de guerre. (N° 2233 rectifié.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9918 et distribué, 


J'ai reçu de M. Delcos un rapport, fait au nom de la come 
mission des boissons, Sur ja proposition de loi de M. Delcos et 
lusieurs de <es collègues, tendant à la création d'un « Comité 
interprofessionnel des jus de fruits et de légumes », (N° @&71) 

Le rapport sera imprimé sous le n° %22 el distribué, 


. — 21 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 30 juillet, à quinze heure, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de come 
IISSION ; 

Vote du pe de loi portant extension dans les départemet 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martiniqu 
de la Réunion, de, certains textes concernant Ja législat 
travail agricole de la France métropolitaine. (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant Ja commis 
(N°° 346, 8798. — M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve quil 
n'y ait pas débat) ; 


LL) 
+ 
ni 


Réponses des ministres aux dix questions orales su 

Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat au buuget que 
ses services de la direction générale des impôts se préparent à 
effectuer, au cours des mois de juin et juillet 1954, une « opc- 
ration exceptionnelle de recoupements » en partant des bulle- 
ins de commande. Ce ne sont plus seulement les brigides 
poiyvalentes — dont la suppression est réclamée depus pu 
sieurs années par certains parlementaires, les syndicats du per- 
sonnel des régies financières et les groupements professionnes 
de commereants et d'artisans — mais l'ensemble du per-onvel 
“disponible des régies financières qui serait affecté à cetl pi 
ration exceplionnelle » dont le caractère inquisitorial et ] 
n'échappera à personne. Elle lui demande : 1° si « Fopei 
projetée est faite en application des articles 54 et 52 de li! 
de finances du 14 avril 1952; 2° s'il a l'intention de | 
poursuivre cette « opération » dans le méme temps où !e t 
vernement fait le silence sur le scandale des piastres (2° appe 

M. Tourtaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
jusqu'en 1948, les ouvriers des tabacs et allumettes alter 
gnaient leur échelle’ maxima d'ancienneté en quatorze ans, € 
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uis cette date, le temps de service exigé a été porté 
Aecessivement à dix-sept, vingt et vingt-quatre ans, contraire- 
ment aux engagements pris en 1917 par M. le ministre des 
finances de l'époque. Il lui demande les raisons pour lesquelles 
engagements ne furent pas tenus, ainsi que les mesures 


que, de; 


res eu 5 : 
s'il compte prendre pour mettre un terme à l'injustice dont 
dont victimes les ouvriers des tabacs et allumettes qui deman- 
dent le retour aux dispositions antérieures à 1945 (2° appel) ; 


o°u 

ouestion de M. Senghor à M. le ministre de la France d'ou- 
mer (n° 10571 du 9 février 1954). (La présidence a été 
formée du retrait de ceite question par son auleur); 


ouestion de M. Montalat à M. le ministre de l'éducation 
nationale (n° 11568 du 23 mars 1954). (La présidence a été 
formée du retrait de cetle question par son auteur); 
Question de M. Montalat à M. le ministre de l'industrie et 
qu commerce (n° 11369 du 23 mars 1954). (La présidence a 
«té informée du retrait de cette question par son auteur); 
M. Saint-Cyr demande à M. le ministre du logement et de 
h reconstruction quelles mesures il compte prendre pour apla- 
nr les difficultés que rencontrent de plus en plus les candi- 
dats à la construction de logements type « économiques et 
familiaux » pour bénéficier des prêts du Crédit foncier de 
France, après avoir obtenu l'autorisation de construire et l'at- 
tribution, à titre provisoire, de la prime de 1.000 francs le mètre 
arré; et pour mettre fin au découragement que provoquent 
de tels errements dans les familles désireuses de faire un 
efort pour s'assurer un logement décent ; 


Question de M. Bricout à M. le secrétaire d'Etat au budget 
‘n° 11881 du 8 avril 1954). (La présidence a été informée du 
retrait de cette question par son auteur); 


M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil ce qu'il compte faire pour mettre fin à la 
carence des services | refuseut, jusqu'à présent, d'exécuter 
les dispositions de la loi d’amnistie du 6 août 19%53, prévoyant 
le payement de la pension aux fonctionnaires privés de celte 
pension par mesure d'épuration administrative ; 

M. Robert Bichet demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, les raisons exactes qui ont 
motivé le détachement du commissariat général au plan de la 
présidence du conseil; 

M. Guérard demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
soil les règles prises en considération pour la désignation des 
mures adjoints de Paris, IL lui signale combien il serait regret- 
table d'exclure de ces postes des personnalités ayant manifesté 
pendant longtemps leue dévouement aux œuvres municipales 
et qui jouissent de l'estime de leurs conciloyens, alors qu'elles 
sont justement susceptibles, par leur compétence et leur expé- 
rience, de continuer à rendre de bons services dans les fonc- 
tons muaicipales. La tutelle imposée à la ville de Paris est déjà 
suffisainment lourde pour qu'elle ne s'aggrave pas encore en 
fasant dépendre les nominations de maires adjoints de l'unique 
volonté de l'autorité ministérielle sans aucune considération 
des désirs de la population et de ses élus; 


l 


Suite de la discussion du projet de loi n° 8976 portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1%4 (n° 8989, — M. Marcellin, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 8267 relatif aux prestations 
d'alrools viniques et d'alcools de vin (n° 8663. — M. Paternot, 
Tanp irteur), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténoqgrpahie 
de l'issemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


ns 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du 1è lement.) 





Le groupe des républicaïns indépendants, d'accord avec Île 
roupe des républicains sociaux, à désigné M. Pinvidic pour 
faire partie de la commission de l'agriculture. 

(Celle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
lüétnbies au moins.) 





+02 





Opnositions à des votes sans débat. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi &4 


M. Senghor et plusieurs de ses collègues tendant à la création 
d'académies dans les terntoires d'outre-mer, (N°  1004- 
5849) ; 

1° Formulée par M. le président du conseil: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 


J 


d'Etat au budget à la commission compétente. 


2° Formulée par M. Paul Reynaud au rom de la commission 


des finances : 


La commission à émis le vœu d'entendre le Gouvernement 


sur le fond de la question et sur les incidencæs financières 
et de counaitre l'avis de la commission de l'éducation natio:- 
hale. 





Opposition au vote 6ans débat de la proposition de loi da 


M. Maurice Grimaud, tendant à compléter les articles 2 et 4 
de la loi n° 53-1244 du 17 décembre 19%3 relative aux forclu- 
sions encourues du fait de grèves survenues au mois d'août 
1953. (Dispositions relatives à la procédure alsacienne.) (N° 
8539-8547), formulée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 


observations à présenter à l'égard de ce texte, 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 


M. de Sesnuisons et plusieurs de 6es collègues, tendant à 
modifier les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1K44 modifiée, 
sur la police de la chasse en vue d'assurer la protection du 
gibier et de sanctionner la divagation des chiens; 2° de 
M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de 6es collègues, ten- 
dant à compléter les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844 
de façon à étendre les dispositions de cette loi à la protection 
des quadrupèdes (n° 8231-827S-SK31), formulée par k le pré- 
sident du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote s&ins débat, le Gouver 


nement demandant la modification de l'article premier de ce 
texte, 





Opposition au vole sans débat des propositions de résolution : 


1° de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles permettant 
d'éviter la fermeture des distilleries de la Croix-Rouge et de 
la Verpillère, dans le département de l'Isère, et à permettre 
l'écoulement de la production betteravière ordinairement des- 
tinée à ces établissements; 2° de M. Secrétain, tendant à 
mnviier le Gouvernement à prendre toutes mesures pour sau- 
vegarder les intérêts légitimes des planteurs de betteraves 
frappés par la fermeture des distilleries; 3° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour éviter 
la fermeture de Ja distillerie de Beaune-la-Rolande (Loiret) 
el permettre l'écoulement de la production betteravière ordi- 
nairement destinée à cet établissement; 4° de M, Casanova et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'assurer du 
travail et de garantir le logement aux ouvriers de la distillerie 
de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne): 5° de M. Bégouin, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les intérôts 
légilimes du personnel et des planteurs de betteraves frappés 
par la fermelure de sucreries où de distiileries-suereries 
(n° RIIS, R1O2, 8194, SK34, ROX8\, formulée par M. le président 
du conseil, 

Je déclare fare opposibon au vote sans débat, 

Un note détallée a déjà &6 adri e par M. le ministre des 


1 [AA 


finances, des affaiics économiques €t du plan à la commission 


compétente, 


Cpposilion au vo'e sans débat du projet de loi tendant à modi- 


ler et à compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 

1942 relative à l'équarr ssage des animaux (n° 7710, 8485), 

formulée par M. Emile Pubo:s. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat au nom de la 
conunission de la famille, de la population çt de la santé pubii 
que, ayant un amendement à présenter. 


— ———_—_———__————…——_——— 
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Opposition au vote sans débat des projets de loi: 1° portant 
ratification du décret n° 54-200 dun 25 février 1954 suspendant 
les droits de douane d'importation avplicables aux jambons 
en boîtes; 2° portant ratification du décret n° 54-336 du 
26 mars 1%4 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 les disposi- 
tions du décret n° 54-200 du 25 février 1554 suspendant les 
droits de douane d'importation applicables aux jambons en 
boîtes: 3° portant ratilication du décret n° 54-519 du 20 mai 
1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1954 les disposilions du 
décret n° 54-200 du 25 février 1954 et n° 54-296 du 26 mars 
1954 suspendant les droits de douane d'importation applica- 
bles aux jambons en boîtes (n° 7912, 8175, 559, 8678), for- 
mulée par Mme Estachy. 
Je déclare faire opposition an vote sans débat car il anparait 
en effet que de telles mesures sont de nature à porter atteinte 
aux débouchés de notre production nationale, 





Opposition au vote sans débat du projet de loi autorisant le 
Président de la République À ralifier la convention entre Ja 
France et l'Espagne, signée à Paris le 15 mai 1953, instituant 
des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares-frontières 
d'Hendave et de Cerbère (France), d'Irun et de Port-Bou 
(Espagne) (n°* 7178-8736), formulée par Mme Estachy. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
vations à présenter. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir le service voyageurs sur la ligne 
Bourges-Cosne (n°* 533-8687), formulée par M. Commentry. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 

observations à présenter. 





Ppposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M, Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires atin 
de permettre aux travailleurs béntticiaires de billets de congés 
og l'accès à tous les trains quelle que soit la date de 
eur départ (n° 8495-8674), formulée par M. Commentry. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à préseuler. 





Opposilion au vole sans aébat de la proposition de loi de 
M. Desson et age pe de ses collègues tendant à modifier 
l'article 29 de la loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant création 
d'un fonds de ent de l'industrie cinématogra- 
phique (n°* &#542, SSS{), formulée par M. Maurice Grimaud. 


Je déclare faire opposition au vole sans débat. 


L'article 29 de la loi n° 53-684 du G août 1953 portant eréa- 
tion d'uu fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique a fixé à moins de 1.2% le nombre d'entrées hebdorma- 
daires réolisé par un exploilant de cinéma prétendant faire 
partie de la petite exploilalion et comme tel pouvant se sous- 
aire au payement des taxes du fonds d'aide. 

Le rapport 8S8{ applique celle notion aux salles enregistrant 
chacune moins de 1.200 entrées, même si plusieurs d'entre 
clles appartiennent au même propriétaire, alors que l'article 37 
du décret n° 54-456 du 26 avril 1954 pris « le conseil d'Etat 
entendu » calcule le nombre des entrées en divisant par le 
nombre de sernaines d'ouverture effective le total des entrées 
dans l'ensemble des salles d'un même exploitant, 

Y a-Lil erreur d'interprétation de la volonté du Parlement 
en redigeant ainsi l'article 37 tant de la part du ministre qui 
a suivi ies débats, que du conseil d'Etat qui en a eu connais- 
sance ? 

La proposition n° 8542 le gg Pourtant, j'ai pris moi- 
mine le soin pendant le débat en première lecture d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur une telle interprétation, « une 
fois les petites salles dégrevées » disais-je, « qui empécherait 
un financier d'en truster un certain nombre et de bénéficier 
ainsi du montant des dégrèvements? » Le même risque fut 
évoqué au Conseil de la Rp ir- par M. Durand-Réville. 
C'est M, Lecanuet lui-même, dont la position s’est évidemment 
modifiée, qui m'a répondu: « Je ne vois en aucune manière 
comment le danger émanant des trusts dont on a parlé pour- 
rait se produire ». 

Le Parlement a done estimé que le texte proposé par M. Leca- 
niet ne permettait pas une telle interprétation. Il apparaît en 
cilel qu'en visant les exploitants et non les salles, Particle 29 





. PP ‘ 
dans sa rédaction définitive exelnait incontestableme,: 
exploitants de plusieurs salles dès lors qu'ils enregistrent Les 


pus 


l'ensemble plus de 1.200 entrées hebdomadaires et réaliser: 


chiffre d'affaires giobal fixé par le règlement d’administr.1, 

publique. Walion 
Ainsi donc, après avoir obtenu du Parlement une & 

de la petite exploilation beaucoup plus libérale qu e! 


TES 


résultant des accords contractuels au sein de la profession 
propriétaires de salles prétendent étendre ces avantar:: : 
gens que le Parlement n’a pas voulu viser. 

La méthode juridique est singulière. S'introduisant 4 


domaine réservé par la loi au pouvoir réglementaire et 2) re 
que celui-ci a stalué en se conforimant à la volonté exprime 
par le Parlement, la commission de la presse propose pat 


luodificalion de la loi d'abroger en fait le décret. 
La modification est-elle au fond justifiée ? Pas davantae 
Tout d'abord on ne voit pas bien l'intérêt qu'il pent x 


à faire un sort privilégié à ceux qui ont plusieurs reti 
exploitations. 
Si quelques-uns d’entre eux ont à raison de leur: fr. 


généraux des situations peu brillantes, ce texte permet à cel 
qui aura par exemple cinq salles de faire 30 mil de 
recettes, le décret avant fixé à 6 millions le maximum : 
recettes. Est-ce un petit exploitant ? Il ne serait pas sérieux 
le prétendre. : | 

Le calcul, basé sur ces moyennes, de l’article 27 au dt à 
déjà réduit à 2.500 en exploitation normale les sailes qni re. 
teront soumises aux taxes du fond d'aide, ce chiffre à tr 
modéré se trouvera encore restreint par le rapport. ; 

* Je voudrais, enfin, relever l’inexactitude de l’un des are. 
ments figurant au rapport: i 

M. Lecanuet, rapporteur, écrit en effet: « ... il suffirait 
arfois de l’achat d'une salle extrêmement pauvre qui fer; 
Écisser la moyenne des entrées et des recettes de l'ensen 
des salles appartenant à un exploitant pour que celui 
voie reconnaître la qualité de petit exploitant ». 

En réalité, lorsque par l’une des salles qu'il possède un 
exploilant atteint la moyenne hebdomadaire de 1.24 et un 
chiffre d'affaires de 6 millions, il peut acquérir autant de salles 
déficitaires qu'il lui plaira, sans que sa condition s’en trouve 
moditiée: c’est l’application arithmétique de la loi et du décret 

Mise à part l'erreur qu'elle contient, cette argumental est 
révélatrice du désir de M. Lecanuet d'éviter qu'un gros exp! 
tant se transforme en petit par un procédé très simple, l'ach4 
de salles déficitaires. l est dès lors curieux que le rapports 
rermette à l’exploitant de plusieurs salles de peu inférieures 
à Ja limite fixée de se camoufler en petit exploitant 

C'est ainsi qu'apparaissent immédiatement les conséqu 
de l'amendement proposé, qui permettraient à une pers 
d'engager des capitaux importants dans un grand nom 
etites salles, et de bénéficier ainsi des avantages prévus |} 
A loi, au lieu de les engager dans une grande salle €: 
ble, assurant un excellent rendement des films, dans ] 
général de ja profession, deuxième solution, qui entre €1 
dans l'objet de la loi du 6 août 1953. 

D'ailleurs, les statistiques du centre natinal de la cinémalo- 
graphie permettent d'établir que, si assez fréquemment, mn 
méme directcur possède deux ou trois pelites salles, lai 
des receltes brutes qu'il encaisse annuellement dépasse à 
rarement 6 millions de francs. 

En conséquence, même dans sa forme actuelle, la loi perurt 
le classement des intéressés, | 

Par contre, elle élimine une dizaine de personnes qui actuel 
lement, ont investi leurs capitaux dans un grand nombre de 
salles. Ce sont précisément ces personnes Jà que l'amendement 
proposé classerait dans la petite exploitation. 

L'exempie serait fächeux et l’on verrait lien vite 
multiplier, " 

En eflet, ce serait un jeu facile pour une personne dispo- 
sant de gros capitaux, d'acheter un grand nombre de pe 
salles, à de vrais petits exploitants travaillant dans des ( 
tions difficiles, et de constituer ainsi des circuits de 
exploitants, F 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance ue 16 
sentiments de haute considération. 
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Hocification aux listes électorales des membres des £ 





GROUPE PAYSAN 


Compléter in fine la dénomination de ce groupe par 1 d 7% 
sition suivante : 
« ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE », 
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QUESTIONS 

PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE 
LE 29 JUILLET 1951 

s 9% et 97 du règlement) 


4 LA NATIONALE 


REMISES 


(Arplication des article 





Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
ntenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nmément désignés, » 

— Les questions écrites sont publiées à la suite du 
dans le mois qui suil cette publicatioæ, 
publiées 


e« ArL. 97. 

rendu in €exlenso, 
eyonses des ministres doivent également y étre 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
leur interdit de répondre ou, à titre ezxceptionnet, 
un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 


I t public 
ls réclament 
rs de leur 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


13307. — 29 juillet 1954. — M. Guérard atlire l'a! 
ministre de l'intérieur sur les condilions dans lesquelles a élé elfe 
t ropriation de l'immeuble sis 29, levard du Temple, à 
sur son utilisation, Occupé, dans des condilions anormales 
écernbre 19%4%, cet jimme 


lention 


d'un ordre de 


uble a fait l'obje 


\ le 25 du même rm & Compte teou des irrégular 
s de cetle occupalion, \dministration ministére de l 
eva Ja réquisition dr 4. ociobre 195. Néanmoin l'orga- 
ant — en titre Ja Bourse du travail, mais en fait l'Union 
Î ts — refusa de libérer les locaux et un nouvel avis de 
à fut notifié deux jours après, Un pourvoi en annulation 
nouvelle réquisition allait bientôt aboutir à une annulation 
4 1 d'Elat le 2% janvier 1947, mais, dès le mois d'août 1916, 
| et de la seine, malgré les promesses faites en conseil muni- 
( {ee avril 1936, en prononcait Fexpropriation pour Cause 
d é publique duns des conditions dont le conseil d'Etat a, 
launent, à connaître, Celle expropriation, pour canse d'utilité 


Î lue, a détourné de sa destination normale au centre de Paris 
meuble de cinq étages, d'une superficie totale de 1.550 mètres 


jui aurait pu loger de nombreuses fanrilles, au profit de 
| des syndicats de Ja région parisienne, d'obé sg > COMIMU- 
qui utilise cet immeuble à des fins politiques telles que fe 
de J'U. G. T. espagnol: et la prop pe communiste 1! 
mande quelles mesures seront prises pour redonner à cet 
i ble sa destination primitive. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13308. — 29 juil'et 1%:1. — M, André-François Mercier ailire l'aile 
{ le M. le ministre de la santé pubiique et de la population -1: 
mbreux accidents mortels provoqués par l'emploi du médiva- 
ent appelé « Stalinon », I lui demande: {e dans quelles eonditier 
pre es a été délivré par le servie central des pharmacies un 
ment au saboratoire fabriquant le « Stalinen »:; 2° quelle surveil 
‘6 à 6t6 exercée sur la fabrication depuis la date où l'agrément 
a clé arcordé et quelles sanctions ont élé prises depuis la décou 


vero des effels de ce produit: 3° pour quelles raisons la vente de 
roduit n'a pas élé interdite après l'avertissement donné par la 
Préfecture des Deux-Sèvres, 


—#4© 4 — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13309. -— 99 juillet 1951. — M, Vendroux demande à M. 
du conseil <'il estime que toute nouvelle organisation de j’Europe 
‘tre subordonnée, ainsi que les deux précédents gouvernements 
“tuent engagés, à un accord préalable et définitif avec l'Al!c- 
Misne à propos du statut de la <arr?. 


le président 





13310. 29 juillet 1951. — M, Begouin expo-e à M. le secrétaire 
d'Etat que, par décret An join “05% (Journal offrciel du 13 juin 
ues avantages 


particuliers ont élà accordés aux descendants de cer- 


lains hilulaires d'offces publics et ministériels pour l'accomplisse- 
ment d'un stage ouvrant droit à ‘'inseriplion au concours de recru- 
ter ent des greffiers de j'Etat et secrétaires de parquet, el Jui 
mainde quelles sont les dispesilions légales qui lui ont permis 


sUiner un véritable privilège de naissance en faveur d'une cale 
ee particulière de poslulants à des emplois publics. 
asset 





15311. 29 jui! 1951 M. Chamant 6 xpos 
d'Etat à la presidence du conseil que, pair dicre 
(Journal officiel du 1° jum de: avantages particule 
dès aux des damts de « lait titu ri Ù 
ministériels pour 1 Ù | ee OL 
CT LE AL ill It { 
taire { | t 
légales t lui per! 
naiss en f ur d itégo par e ch 
cui} LLEPR. } LU © 

23312. — 2" 1954. — M. dean-Paut David 


ILLE T 1954 





secrétaire d'Etat à la présidence w- conseil que, | 
du 11 juin 1%% (Journal officu u 13 ju 


culiers ont e6i8 { 

d'offilces P li el 
ouvrant &roit à l'in 
de l'Etat et secrét 
d ] l 

Y & 


133:3. + ju 


fr Journal 


accordés aux desert 
oministe] po 

l'inscription au ro 
secrétaires de parq 
légales qui hui on 


haissan e !r 14 
emplois publics. 


13314. 29 


d'Etat à la présidence du conseil 
MA : Nage cu 


t 15 M. 
taire d'Etat à la presidenc2 du conseil par d 
iciel du 1% jui pa 


Marc Jacquet 


nda le l | 


| 1951 M. Metayer : 


Journal \ i 
ü rd x t 
ministériels pour CComl TT t d l 
l'inscription au conconr le recruter ‘ 

res de parquet, et Jui demand 

aus at nt d'ir ] I 

en fa { ’ part «lt 

s p lb 





13915. ee, 


ministre de l'agriculture, 





AGRICULTURE 


[5 M. Deliaune 


1954 fixant les moda l'apyli "ation 


is 

loi ne 51-03 du 21 
: , » ‘4 

l'encontre d 


au cour it Î 3 


nus exact ( liwr 


suivantes par les 
peau 10 kilog 
licalion a été pre 


procès-verba! à 


prati Iues ou H£ur%i 


des bp ids Inmovt 
et procéder à 
ci-dessus risquant 
commerçant est 


l'excédent de ce qu 


lionné< an !| 


léceveurs t [ 


onrt s iaxt V1 


lée autres jours où 


13316. — 2) ju 


ina 1 | | | 


boucher TA | 





BUDGET 


par, - M. Crousseaud 


taire d'Etat au budget , ivei iW 
nl t : n rt 


recourrermernt le ihipurt 0 tt * 
pour permettr la récupéra il 

lui demande s'il note faire 4 ! qure 
reportée an 0 octo où « ‘ ” 

jue posicrieurerm it term 


13317. 29 juil 
d'Etat au budget 
patente, utilisant 
automobile, parent 


Li 1 


19,5. Mile Marzn | 
| | contr ; 
our À TT le 
h dro;:l de \ Ù 


11 ) RAT 


publics et 


; 
+ à M. le 
‘ t 
d i 

' effers 


M. le secré. 


le secrétaire 
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des emplacements loués à Sa clientèle ou susré ptibles de lui être 
luufs: en sorte qu'un emplacement de garage public loué à un 
patentable est deux fois frappé par l'impôt en question. Elle lui 
demande quelle mesure il envisage de prendre pour meltre fin à 
celte tuation qui provoque les protestations d'un grand nombre 
d2 contribuables intéressés, 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
13318. — 29 juillet 1954. M. André Marty ‘demande à M. le 


ministre de la défense nationale et des forces armées 1° combien 
de militaires de l'armée, de la marine et de l'aviation du corps 
expédilionnaire d'Extréme-Orient, ont été condamnés entre Île 

août 1955 et le 20 juillet 1954, en vertu d'articles du code de 
justice militaire et du code de justice militaire pour l’armée de 
iuer (à l'exception des condamnations pour délits et crimes de 
droit commun 0 combien de ces militaires ont été graciés et 
libérés à l'occasion des accords de « cessez-le-feu » signés le 20 juil: 
Jet 1951, € tendant une amnistie générale 


a —— 


ETATS ASSOCIES 


13319. 29 juilet 1054 — M. André Marty demande ÿ M. le 
ministre des relations avec les États associés: 1° conbien de non- 
inlitaires, français ou étranger, ont été condamnés par les tribu- 


naux des forces armées en Indochine entre le 22 aiût 1943 et le 
0 juillet 1954 (à l'exception des condamnations pour délits et 
crimes de droit commun); %° combien de ces personnes ont été 
définitivement graciées et libérées à l'occasion des accords -de 

1 signés le 20 juillet 195%, en attendant une amnistie 
semb'e d'autant plus nécessaire que les trafi- 


« Ce ser jt Ie il 


générale, mesure qu | 
quants de piastres et les multipies enrichis frauduleusement de la 
gue: d lochine n'ont pratiquement pas été inquiétés. 


— ————— — 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13320. 29 juillet 1951 M. de Saivre expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'aux lerimes 


du paragraphe €, aralicle VI de l'accord Bium-Byrnes, signe à 
Washington le 2 mpai 1936, ratifié par la loi du 9 août 1916, n° 46-1783, 
le Gouvernement français a arcepté d'instruire et de payer toutes 
les créances encore non réglées que de; personnes résidant en 
France ou dans les terriloires d'outre-mer possèdent sur le gouver- 


“nent des Etats-Unis du fait que l'utilisation ou de lexpioilation 
irrégulière de droits de brevets pour la production de guerre, de 
la réquisition par le gouvernement des Etats-Unis pour les besoins 
de ja guerre, de droits réels appartenant à ces personnes, et d'actes 
ou de manquements commis antérieurement au {® juillet 196 en 


Prance ou dane les territoires français d'outre-mer par des mem- 
bres des forces armées des Elats-Unis ou du personnel civil attaché 
auxdiltes forces », Il Jui demande: 19 quelles sommes ont élé 


payées par le Gouvernement français au titre desdits accords du 
fait de l'utilisation ou de l'exploitation irrégulière de droits de 
brevets pour la production de guerre aux Etats-Unis, et ce, depuis 
la conclusion dudit accord à ce jour: ?2e quelles sont les formalités 
qu'une personne résidant en France doit faire pour obtenir le règle- 
nent d'une créance de cet ordre et quelles justifications de son 
droit de créance doit-elle fournir. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13321. — 29 juillet 1951, — M. Patinaud expose À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le décret du 27 novembre 196 
porkant organisation de la sécurité sociale dans les mines dispose, 
dans ses arlicles 131 et 136, que les mineurs ont droit x une pen- 
sion d'invalidité générale si leur taux d'invalidité est au moins 
sal à 66 p. 100 où à une pension d'invalidité professionnelle si 
leur taux d'invalidité est au moins égal à 50 p. 100. Ils doivent, 
de plus, remplir les conditions suivantes: fe avoir accompli au moins 
deux années de travail dans les mines pour prétendre au droit à 
l'invalidité générale et trois ane pour le droit à l'invalidité pro'es- 
sionnelle ; 2° avoir effectué pour Finvatidité générale ou l'invalidité 
professionnelle, quatre cent vingt ou cinq cents jours de travail 
effectif suivant le cas, durant les deux années qui ont précédé Ja 
Imaladie, l'état d'invaiidité, la blessure ou la survenance de l’acci- 
dent qui à entrainé l'incapacité de travail. Or, à partir du moment 
où le mineur, sur indication justifiée de son médecin traitant, 
fait une demande de reconnaissan®e d'ivalidité: 4° ées indemnités 
de maladie sont supprimées et il se trouve sans ressources; ?2o jl 
ne fait plus partie du personnel des mines et ne bénéficie plus 
de l'indemnité de logement et de l'attribution de chauffage, Do 
surcroil, de nombreux mois s'écoulent (parfois plus de deux années) 
entre l'instance et l'admission en invalidité par Ja commission et 
la Caisse autonome. Il lui demande queïlles mesures il entend pren- 
dre: fe pour que le mineur en inslance d'invalidité puisse conti- 
nuer à bénéficier des indemnités maladie; 2° pour que soit mis 
lin aux praliques des houillères qui, au terme d'une visite médi- 
cale, exigent des mineurs ayant six mois de maladie ou étant en 
instance d'invalidité professionnelle, une demande de réembauchage, 
où les Jicencient pour inaptitude physique alors qu'ilk ont usé 
leur santé au fond de la mine. ” 

men dé 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13322, —— 9) juillet 1951. — M. Aïbert Schmitt dei M. le 
ministre du logement et de la reconstruction :i je: 1; he 
qu'un commercant a laissées sur place dans la ville de £'r 
durant la période d'évacuation 1939-1940 et qui sont devenue 
{iisables par avaries sont susceptibles d'être rembour« 
de la loi du 28 octobre 19165 sur les dommages de guerre, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13323. — 29 juillet 1951. — M. Meck demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale S'il ne serail pas pois 
d'accorde: aux chômeurs secourus la possibilité de bénéficier ga 
Ja suppression du pointage obligatoire pendans une durée de 
jours par année. Cette facuilé permetirait aux intéressés de e 


réndre, le cas échéant, chez des parents ou amis susceptibles | 
iés h<berger pendant queïques jours et se procurer ainsi peu 
de bien-être et de détente dans un foyer un peu plus m 1 


sur {é plan social. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13324. — 29 juillet: 1951. — M, de Bénouville allire l'alte la 
M. le ministre des travaux publics, des tranSnorts et du tourisme 


sut le fait suivant: chaque année, les Français désireux de circuler 
avec leur voiture à l'étranger sont dans l'obligation de changer leur 
carnet de passage en douane, ce qui les oblige à des formalies 


“dministralives fastidieuses; il en est de méme pour le r 
lement de permis de conduire international et je certili 
national. J1 lui demande s'il ne ‘<roiï pas possible de renoure 
ces documents sur simple présentation de la carle rise, à 
temps que l'on est propriétaire du véhicule. 


0 © <- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


12800. -- M. Kiock a!lire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
lä présidence du Conseil su: Je cas des fonctionnaires qui, apart 
pu encore oblenir de logement pour leur famille, dans la vil 
ils on! été nommés, désirent néanmoins rejoindre les leurs en fn 
de semaine ou en fin de quinzaine. S'il leur est matérellement 
impossible de faire autrement, en raison des difficultés de con 
hications, peuven!-ils être autorisés à quitter le service beaucoup 
plus iôt ou à rentrer beaucoup plus tard. Dans la négativi 
absences doivent-elles être récupérées ou imputées sur leur nzé 
annuvi. 11 y a lieu de remarquer, en effet, que les intére 
sauraient souffrir doublement de la carence des pouvoirs pul 1 
ratière de iogement, (Question du 24 juin 1%54.) 


Réponse. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
tion publique) fait connaître à l'honorable parlementaire qu \ 


texte ne permet expressément d'accorder des  autor 
“absence aux fonctionnaires dont je cas est évoqué. Touiefoi:, 
étant donné le caractère tout particulier de !a situation 4 l 
s'agit, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil es'ime qu 
appartient à l’administration, dans la mesure où les fonctionnair 

en cause sont dans l'impossibilité de trouver un apparterne) 

d'apprécier si des autorisations excep'ionnelles d'absence peur 

étre sccordées aux intéressés par référence à l'instruction 1° 7 
du 2% mars 1950. Cependant, il convient d'ajouter que, dans l'hy} 

thèse où les demandes d'autorisation d'absence se renouvelleralrt 
‘rop fréquemment et empécheraient les agen!s en <ause d 
normalement leurs fonctions, il appartiendrait à L'administration 
de décider si les intéressés doivent récupérer les heures perdus 
ou s'il convient de mettre fin aux autorisations accordées. 








13021. — M. Binot demande à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil si un fonctionnaire, appartenant à un corps de 
l'Eta!, régi depuis le 4er PE par un Statut particulier, pris #A 
application de l'article 2 de Ja loi du 19 octobre 196, qui à héne- 
ficié d'une élévation d'échelon le 47 janvier 1992, peut étre promu 
à l'échelon supérieur à compter du !{ novembre 193%, étant pre- 
cisé que la durée moyenne du temps passé dans chaque échelon 
est fixée à deux ans par son statut particulier et les notes chiffrées 
qui lui ont été attribuées au titre des année 1952 et 195% lui per- 
mettent de bénéficier d'une réduction totale de deux mois, (Qurstion 
du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — Aux ‘ermes des dispositions dn décret da 2? mars 
4952, la réduction totale d'ancienneté applicable à chaque avance- 
ment d'échelons est la résullante des réductions accordées pen- 
dant les deux, trois ou quatre années précédant Ja promotion, 
selon que la durée moyenne d'avancement est de deux, trois où 
quatre ans. Il en résulte, dans le cas évoqué par l'honorable par- 
l:menlaire, que le nouveau régime d'avancement ne peul 
mencer à jouer avant le fer janvier 1954, le statut auquel est soun 








le fonctionnaire intéressé prènant efle: au 4e janvier 1952. Dar 
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ions, conformément à un avis rendu par Je conseil d'Etat 
. ‘août 195%, aucun fonctionnaire promouvabie « à la dures EDUCATION NATIONALE 
: e » en 1954 ne peui, par le jeu des réductions, voir sa 
- ion à l'échelon supérieur reportée à une daïc antérieure 12884. -- M. Estèbe cxnoce à M. le ministre de l'éducation natios 
er janvier 19%. nale que :a catégorie ‘des surveillants généraux et surveile 
£ À Jantes générales les lvcées et 4 lèges demanse depu de nom- 
breuses annét jue sa dénomination ul ible de il portier un 
certain préjudice auprès des familles, et qui s'apparenl peu 
AGRICULTURE trop à celle du personnel pénitentiaire, soit moditite, LA lle cat: 
gorie est d'ailleurs la seule parmi les pers els du St dd degré 
ourte irore le no de Irveitiant (p t Ji Ù 1 
12748, — M. Guislain deinonde à M. le minisire de l'agriculture oh. attribut ns, fl lui lemande s'il ne ser it Die pos ble, par 
P ont, par département: 1° les crédits affectés en vue de la exemnie le donner à ladite catégorie \ dénomination di Le 
evalcification des sols et quelles sont les démarches à accomplir taires généraux » OU « censeurs “adioint à ne ÊCe 
‘ énéficier des subventions; 2° les crédits attribués pour aider teurs des études ». (Question du %5 juin 1% 
r -ainage des terres et la marche à suivre pour éblenir des 5: fu é hu “+ 
wentions, (Question du 17 juin 19%.) Réponse. — Le changement de dénon tion des ir vé ? 
éponse. — 1° Les seu'es subventions affectées à la recalcifica- généraux et surveillantes générales des Iveées fait a ‘ ment 
à jon des sols sont accordées dans le cadre des zones témoins, Elles l'objet d'une étude, mais ne saurait intérvenir sans que la ‘ 
entent 30 p. 100 du prix d'achat des amendements, Leur octroi tion des titres et des attributions du personnel administratif et ds 
cs ‘utefois fonction du programme financier de la zone témoin surveillance ait été réexaminée dar \ emble, I parait peu 
? ce lérée. La recalcification des sols bénéficie, par ailleurs, de opportun, cependant, de retenir une de trois d mivrat ; 
crédits d'investissements destinés à favoriser la créalion ou Ja (censeurs adjoints, secrétaires généraux ou inspeécteu (LL éludes) 
modernisation des entreprises produc:rices d'amendements. Pour qui risquerait d'entraîner à l'intérieur des établi men! ! nu 
y, le montant des crédits affectés à celle rubrique s'élève à sion entre des fonctionnaires de qualification et de grades qi < 
ji millions de francs. Des facilités de crédit sont, en outre, accor- 
dces aux agriculteurs qui désirent procéder au chaulage de leurs 
: jerres, par les caisses de crédit agricole mutuel. Ces facilités consis- 
wnt en l'octroi de prêts à moyen terme sur effets, portant inté- FRANCE D'OUTRE-MER 
e rél au taux de 6 p. 100. Enfin, une action tendant à favoriser le 
e US agen à De : mere à œ 2 ne pt Reous 13079. - M. Mamadou Konaté demande à M, le ministre re IA 
; calcaires, par l'octroi de subventions sur le prix de certains appa- France d'outre-mer quels né: de à nmuns nis exisiant 
t épandeurs, est en cours d'organisation. I! serait prématuré sctuellement en Afrique noire: % le m t du budget de cha , 
. | escompter la généralisation en raison de la modicité des eré- de 8 | » lit ns L cubventioi lont s ont : ent 
e dits disponibles: 2° les associations syndicales aulorisées de pro- bé ef ere Le do LA de 
p res, constituées en application de Ja loi des 21 juin 1Sûs- dc porn »- : + à; Mons ne À & is Let 19 . : 
») décembre 188 et textes subséquent!s, peuvent obtenir des sub- Due ie Snie, , FF né ” 
ns de l'Etat (ministère de l'agricuiture) pour la réalisation Réponse. — ire el 2e qu in ! 
‘ ravaux de drainage par tuyaux de polerie. Le faux maximum : ' 
de ces subventions est de 33 p. 100. Pour comp'éter, en totalité . 
partie, le financement des lravaux, ces associalions peu- 
ent également bénéficier de prêts de la caisse nationale de en- « 
‘ cricole, Les projets de travaux doivent être &u préalable ins- DÉSIGNATION DES COMMLXES MONTANT DU BIDGIT 
\iu programme annuel d'investissements du ministère de l'agri- 
e (rubrique: Hydraulique agricole) et les travaux doivent être Sd Ps Ge “SUR — codés GER 7 ss 
6 és sous le contrôle du service du génie rural. La demande . 
4 ncours technique et financier de l'Etat est adresse par les bots à 
és au préfet qui la transmet à l'ingénieur en chef du génie 1frique occidentale france 
En outre, les propriétaires, même agissant isowmen!, peui- Cénéoal 
à ve faire étudier gratuitement leurs projets de drainaze par le sat. rt | 
À e local du génie rural et bénéficier de prêts de la caisse natio- Bari ss. …. . 11.00) EXx( (R 
1 ie de crédit agricole pour l'exécution des travaux. Les intéres- D'DOUE so.ososse Srsduisee Fe 10, D 
3 f peuvent d'ailleurs ob‘'enir tous renseignernents utiles sur Île Dlourbel .,.....0, née IN. 406.000 
L des forma'ilés À accomplir en s'adressant à l'ingénieur en Fatick css .…. ü.1 
1 ef du génie rural de Ja régron. Le programme d'investissements Foundiougne ssssssesssss. és 0. = 
; iutique agricole » pour 1954 prévoit un montant total de tra- VOSGES coisrresenosonesesoses 14.0 æ: 
? de drainage de 2S0 millions de tranes. La répartition des cré- Kaolack ..............., .… 125.041, CN) . 
est faite entre les départements par une commission d'inves- KÉéDÉMER- . 0000000 0° 0.0 tre NO2,0HKh 
ents qui se base sur les propositions qui sont présentées par Khamboié .....,..... VEUT NUS, 0) 
\ i omilés départementaux de production e! d'équipement agricoles, RE és crus erveuse 20.4 
MORES 50000 PRET TETE cc i 4H) 
NON TT sis ; SN A LELAE LE 
i MIVAOUAME so... s. LLPES RAM) 
15025. —— M. Vals cxpose à M. le ministre de l’agriculture qu'il Zizuinchor ......... . , 2 
existe dans quelques directions des services agricole<, des agents PR is datesice ‘ ù TR OLLRL LA - 
! niques de vulgarisation spécialisés, Ces agents ont été recrutés D rot s ' LL - 
{ par concours et engagés par contrat après avoir subi un stage à Matam ....... REP ER PALIAL 
: litut nalional agronomique, -Ces agents attendent présentement M'Baké ...... Ne Legs ci 48 000 
renouvellement de leur contrat, Par une circulaire dun 42 juin Late dia 00 ,00x) 
31, M. Je ministre de l'agriculture annonce un concours pour le Tambarounda ini ls 
7 recrutement de 12 agents techniques devant former le noyau du D 
; veau corps de vulgarisateurs mis au service des directions des nome) 
t r\irces agricoles, 11 lui demande si le nouvel examen en question ADOMEY ............. .… (eu. AM) EXOI 
: pour but de recruter un nouveau cadre tout à fait différent et Parakou ...... sons. #7 
« ‘evant remplacer le cadre actuel et, dans ce cas, l'agent technique COTONOU ssssssssss.s ess. S 1.011.000 
$ en question aurait-il intérêt à se présenter an concours, ou s’agit- Ouah ................. .… D 1m. CAR) , 
in corps Similaire où les agents techniques actuels seraient Porto-Novo . . . . ‘11.000 - 
ement mutés où assimilés par le renouvellement de jeur Guiné 
rat, (Question du 7 juillet 1951.) N'Zérékoi MI A, nee 12%.640,0k Ï l 
12 Héponse, — Les agents techniques de vulgarisation <pécialisés CORERES soosmoosose sos 4 11 
, recrutés par voie de concours et liés par contrat à l'institut natio- Kankan ..... 4 eu ‘ IMLE 
n agronomique pour une durée d'un an, ne sont pas des agents MIROIR 6.600. léde 56 15.01 ,00M) - 
é. Û Etat, Ils sont en eflet rétribués sur une dotation dépendant DDR: cornes: PRE PF PT 11.:5m01,04m) - 
i uu fonds nationat de productivité. Le renouvellement des contrats MüTONL musssss.s.. . 11), 6N2. UM) ” - 
É- sagement qui viennent à expiration est présentement à l'étude PE octo : , 8.7 (ALL, - 
n ç idison avec le commissariat général à la productivité. Les Coudan 
.$ - âgents techniques contractuels des travaux agricoles occupent ù : é * 
r- des emplois d'Etat créés par la loi de finances du 31 décembre DEBOIL co.eses ee LLLELEEE VU. LXEI 
: I3. IL s’agit d’une catégorie d'emplois à caractère plus stalle; AU UBEPPEPEPEEEEEEEEEEE AP SNS 
1 création de ces emplois ne fera cependant pas obstacle au main- DIRANO! sesseresons ose eee , bn ed 
en des agents techniques de vulgarisation dans la mesure où les FammakO «ss... ne 
rs onds qui ont permis le recrutement de ces derniers seront renou- KAYES vreeseosseneree se Sn _——. ae - 
(0 velés, Le concours de recrutement qui vient d'avoir lieu a permis Mauritanie : 
n- | pourvoir les 12 postes d'agents techniques contractuels agricoles. Rosso Holmes sera 638.0) Exer Î 
, hs l'hypothèse où l'effectif de cette catégorie serait accru par atas ati ( 
1 “1 101 de finances de 1955, un nouveau concours serait organisé Koe de tente 50e idée to + ee = 
‘quel pourraient bien entendu participer les azents techniques » L 
de vulgarisation remplissant les conditions d'âge et de diplomes Haute-Volta 
LiSes pour l'accès à°ce concours. Ouagadougon . he W 44 197,4 
d pe Lol Dioula l''ésroiote se ” — — 
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PS 
- - —— ——— — — ei le maire, l'adjoint on le censeiller municipal qualif, 
l'obligation de signer lui-même les pièces, cn ne saur ul 
A PAT PE { AT: ) -) 4 | 
DÉSIGNATION DES COMMUNES MONTANT DU BUDGET y a délégation (Question du 2 juin 1%.) 
Réponse. — Il résulte des travaux préparatoires de la] 
PE hr É , cdd 1951 .que les inaires ont l'obligation de contresigner les 7 
par les fonctionnaires qu'ils ont délégués dans les fonct x 
te d'! de l'état eiuil, Celtes loi, disposant que la délégation 4 
C: sous la surveillance et la responsabilité du maire », le - 
GAMMOS ss svéssoscreéicsecstese 18.000.000 Exercice 1951 senté au nom de la commission de la justice (doc. pa 
PR ares cites ds fe 16.700,04) — precise qu'il x aurait un inconvénient à donner aux 1 
Grand-Ba D'iscdcdsetal . 23 .:Hk) on) — — | imunauix une délégation leur permetlant de dresser et 
ADM posccrcodssvrcs cvs ces 223. 000.004) — — | actes de l'état civil, car celà semblerait dispenser le n 
rss isi did lites 66.200.000) — . | de l'étit civil, de signer les actes... », qu'a il faut lais 
Ag M désirait ets end l Les renselimements ont « | r°sp msable uit poseibilité de contrôle. JL Jui appartient 
NT 2 PP PPT PER ( demandés au territoir | signet les actes d'état civil ». Pour respeeler la volonl: - 
Al ! . { latcur, et pour éviter aux particuliers foute contestali 
x | validité des actes qui seraient établis par on fonctionnair , 
nt ou : 7- sans toutefois être revêtus de la signature Gu maire, ma { 
RO T.  ronrreasinsvr cit 28.100.000 Exercice 11 lerie à Aù ainsi préciser aux officiers de l'état cis ; 
BINOEF ssccscresvos ee e ; 11.900.000 — — qu'ils doivent observer à cet égard. 
\frique équat le 1is4 
Gal | POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Lib ‘1.000.000 1 19 12957. M. Louis Vallon sisnale à M. le secrétaire d'Etat aux { 
l VB. QUU. EU postes, télégraphes et téléphones la situalion d'uun | 
Mo d'agents des postes, télégraphes et téléphones des L. &, « | 
| 952 (KW). (CHA Exet ‘1 la T. S. F., du télégraphe, du C. x, E. T, et de ja poste I 
Pair Nail | 1:25 000.064) 1919, ont fait le bjet de mesures irrégulières « de déplacer ( 
Dolisie | 12.000 000 1 de mutation d'office prises au nom de l'intérêt du ser ’ | 
ss ° nant Je changement de résidence, Ces derniers se soi ( 
Oubanghi-Chari | devant les juridictions compélentes en faisant valoir que l 
CT SPP EE %,7.000.00 Exercice 195 en cause ne pouvaient se justifier sur le terrain réglemet é l 
. s qu'elles instauraient un dangereux précédent de violat 
1 | üicle 16 du statui général qui garantit aux fonctionnair: 
Fort-Lai ins ie 192.000.000 Exercice 1 de l'opinion. Appelé à se prononcer sur l'un de ces cas, li 
administratif de Caen vient de casser, par arrêt du 15 juir | 
Ton mutation d'office, prononcée en 1%51, contre un contrôleur 
des EL. S. G. D, au Mans et ainsi muté à la Ferté-Bernard 
Lem retro ets TRE 01.811.000 Bxercice 1951. vice général-léléphone, D'un autre côté, jugeant sur le 
At ) TEE PE REX Ed 2.215.000 - conseil d'Etat à rendu, en date du 28 mai, un arrêt confirma 
RE ein dede x id 1.639.000 — — tière liberté d'opinion des fonctionnaires dans l'affaire des 
LT PA ORPRAANENNERPE | 6.614.000 -- — didats rejetés au concours de l'école nationale d'adminis | 
etude date te see | 3.040,00) — — lui demande quelles mesures il entend prendre pour reme! | 
0, PTE, FERRER TERRE © | 8,740,000 — — la plénitude de tous leurs droits les agents frappés de 
CP ST PP PP Pre 1... 000 — — ments » ou imutations » dans l'intérêt du service, (Quest 
29 juin 195: 
Camerou Réponse. — L'arrêt du tribunal administratif de Caer 
élat l'honorable parlementaire avant annulé la décision pr 
Conmunes tnixl irbair | vice de forme, le cas du fonctionnaire en cause va faire l'obji 
LU OPEN I LIT IT TT E | 15.228.469 Exercice 1953 nouvelle procédure, S'agissant des autres fonctionnaires 
Le SP hat s re) ‘ 322,139.631 - —- dans l'intérêt du service, il convient d'attendre les déci: 
CASA PETER 1ü. 1RG.N12 — tribunaux administratifs actuellement saisis des recours jt 
Ebol rituel 26.60, 408 — — chacune des parties en présente ayant intérêt à obtenir 
LS OP PER PR | 16.57:9.218 e- _— administralif une décision portant sur le fond même du litiz 
NM Balinave PTIT LITE TL 16,441.956 — = 
D'UN : Joss désescoeres: 50,119,371 - - 
PORIINOMRR sésosonctousnos eue 16.115.985 — 13006. M. Mazier expose à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
ES 18.432.910 télégraphes et téléphones que les inspecteurs du service | 
PROMOS. sscvecrdsesuarserss 12.600.000 Exercice 1951. des télécommunicatiens, d'après les instructions en vigueu 
PMR ovine roosss ».210,500 - — ticipent pas aux travaux d'exécution; et lui demande si on } 
Bafou M soda réris 7.189).0k) _ _— faire obligation de participer à ces travaux pendant fes cor 
Commiunes mixtes rurales faires où de maladie des agents d'exploitation qu'ils ont 
noie ordres, (Question du G juillet 1954.) 
à DT mes es | Réponse, — L'expression, « travaux d'exécution » pouvan! 
T7" On RARE PPS DE cou De quer à de: tâches de nature très différente suivant les buri 
PDC. Sn D centres considérés, l'honorable parlementaire aurait intérèt 
ESS SORT EN RARE Ve permettre la rédaction d'une réponse en toute connaissat 
RROMOUMIA soso est Les renseignements ont 616 cause, à faire connaitre le service auquel se rapporte sa qu 
US TT PPT OR PTS demandés au territoire. 
PRIS Sotostée soscervr ess 
Se ct 5 ee AT 1307. M. Mazier demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
RL  éaustesuestue téiégraphes et téléphones :i le: receveurs des postes, télécra 
Dioum ....... TS CU 2 | téléphones et les chefs de centre de ta 2° classe sont astrei 
NUE ne / travaux d'exécution, (Question du G juillet 1954.) 
—— a Réponse, — L'expression « travaux d'exéeution » pouvant 
En ce qui concerne les %e et le questions, les renseignements ont quer à des tâches de nature 1rès différente, l'honorable par 
lé demandés aux territoires et seront adressés dès que les réponses taire aurait intérct, afin de permettre la rédaction & une 1696 
auront été recues “ toute connaissance de cause, à faire connaitre le bureau 4 
; * auque} se rapporte Sa question. 
JUSTICE SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
12991. M. dJarrosson cxpo: à M. le ministre de la justice que 13209. M. Frugier altire l'attention de M. le ministre je la sante 
Ja Loi no 51-284 Qu 15 ruurs 1%54 a permis aux maires de déléguer publique et de la population sur les normbreux cas de dé 
ù certains agents communaux « les fonctions qu'ils exercent en bués à l'ingestion d'une spécialité pik-rmaceutique à base d'é 
vertu de la présente Joi, pour la réception des déclarations de de vilamine F dénonmunée « Stalinon », et qui a cependant 16 
haissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance visa du minislère de la santé publique. I lui demande: 1° 
d'enfants naturels, ponr Ja transcription en marge de tous conditions requises pour l'obtention du visa ont été, en Frestrt 
cites ou jugements sur les registres de l'élal civil, de même que rigoureusement respectées; 2° s'il est exact que la vitamine | 
pour dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus », I fait incompalibie avec cerlains métaux et si justement, en :atsoni 
observer que la circulaire n° 54-43 du 5 avril 19%5% adressée par de cetle incompatibilité, cette vitamine est bien fabriques” d 
Jui au parquet interprèle les travaux préparatoires dans le sens appareils spéciaux en bakétlite; 3° si chaque demande de \ 
que les maires ne devront étre aucunement dispensés de signer examinée dans des comditions permettant de donner Lules fai 
ces actes, Il demande si cette interprétation n'a pas pour effet de eu égard au nombre important des spécimités soumises à ce ( 
ienire entièrement inopérante la: loi précitée du 17 mars 1954, qui 4 si, enfin, la surveillance de la fabrication des spécialil®s | 
avait précisément pour bul de permettre une délégation. En effet, ceuliques s'exerce de façon salisfaisante, complé wuu ua + 
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que peuvent faire courir à la santé mmolique des erreurs départemental de la santé des Deux-Sèvres d'un décès suspect qui 
commises dans ce domaine par des pr produits à des venait de se produire à vingt-deux heures, à l'hôpital de NX Ce 
d'exemplaires #t dont la diffusion dins le pays est cAtrcine- décès rapproché de <as récents de maiades ayant pré: senté un = 
rapide. (Question du 21 juillet 1954.) __ d' enoé phalite et ayant tous été trailés avec un - 
nent an! > n1 uco AU L 10 | nu Î < Û vit ir ner faisait pit 
Réponse. — 4° La spécialité ancienne Stalinon exploitée confor- une lourde x cion sur cette spé Frs D Je née! dés D = 
mére nt à l’article 665 du code de ia san:é publique à fait l'objet sèvres, aierté immédiatement par le directeur départemental de la 
d'une demande de modification de forraule qui, en application de santé, envoyait dans la nuit mên in télégrainme au min , 
l'arti le 601 du code de la sinté publique, a été qrésentée au de la santé publique pour l'informer et fa sait préveni ir pi r t 
comilé technique des spécialilés Gens sa scanc2 du 21 juin 19%, collègue de la Vienne, l'inspecteur la pharmacie de la à [1 
( . modificalion a fait l'objet à uu visa du ministre de ia santé qui commencail, dès les pren es heures de la matinée du ? juin 
: le 10 août 1953, sur avis fa vor ble de cet organisme qui une te À L'hôpital de Niort et dans la rérion de Prahecd: 
pes manqué d'exiger avant l'o troi du visa, des essais de 8 avisé duran! la 1 CL vice central la pharma j 
l'animal, suivis d'essais &'innocuit£ chez l'homme; % ce recevait par téléphot l tix heures qu e-cint et douze 
ppeac par le corps médical vitamine F, est généralement heures « rante-cinq, : rs déla de l'ena menée \ 
‘ar un certain nombre d'acides gras non saturés dont l'échel lical 2t co t méderin chef de ] de Niort 
ie linvicique et l'acide linolénique. La formule de ces produiis de refuser le permis d'i fin de déclenche 0 ture d'une 
comportant des doubles liaisons, certaines incompa til iés existent information jud ». Un pe ct \ d \ Pharmas 
en fonction de la couslilution de la substance, La li iture scien- cie avait ’ mmédint t - d'enan r chez le f{ ) 
tique ne mentionne |set spécialement les métaux qui seraient du stalinon. Dès l’a nidi du 2% apte tenu d . PP" 
incompatibles avec la vitamine F; il semb'e qu’il faille attacher une l'ensemble des renseignements re is (bien qau’aucur cuve 
nde atte nti on aux LED OInp* itibililés avec un certain nombre n'ait permis d'incriminer avec cer!it ide le «ta inon) ( na t 1 
des et de composés minéraux divers, en par iller avec d'a e part que l'h: e ji cati k 2 on o 
nhreux « 3 oxyvdants. Les essais vi S 1 I icrement, Gnf J ju pouvait p ( rtéé en accor ave ra bre 
sur 16 Inéëéialnige qu dérivé orsailiqjuc d élain ei de vita 11 F. 1 specteur de la nl t au {al { P | ee 
L juôte faite sur Ja fabrication de la vitamine F a montré que par ] da 1d4 di ’ , ie + 
toute précaution ulile était prise aussi bien au, po in vue de Ja inmédia'ement fa le l'uti! t n du méd ment: 4 * 
fabrication elle-même 1 l'au point de vue de l'app utilisé ; 6} mine était don i s en fin d NH À tous e 
3° chaque demande de visa est exaimace Ccohlorii ent à 1ar sis! irtiteurs en ]} rm fin l'ils rer t les pharm ; 
tic] al du code de la santé pubiique et selon les modalités d'exa- auxquels lis avaient vendu du stalinon, Celle mesure était comypé- 
me 1 des spécialités définies par ! -°t6 du 9 octobre 1953 (Journal tée, dès le 2% juin, par l'envoi d’une lettre à tous L r l ; 
me du 17 octobre 493). Cet arr é a remplacé, à la suite.de la ayant reçu des écl antitlons de sialinon ou avant m test n 
ugation de la loi du 6 août 19 »3, concernant les sérums et pac- intérêt pour le produit incriminé, afin de les avis : du danger que 
cins, _ l'arrêté précéde maine nt uppiiy UC du 22 janvier 1916, Comp: at pouvait présenter son ulilisati ni. Les contrôles étaic 1f Ï tte l 
s conniissantes ecie nt tif ant es et des errenrs tou 1jours possibles 3 ment entrepris dès ce jour nar les soins des insnecteurs dix x 
' jui concerne Inter tation humaine dans le domaine t na LL ; 4 sp. , 3 « 
‘de l'art médical dont her e es un des aspects, le le s 
li num de garanties possilie es OT L A né Gt n 
demande de visa. Les crédits ins FR a du ministère de la santé 
publique en ce qui concerne le céntr®e de la pharmacie et le con- 
trole des stupéfiants, ont amené le ministère à faire un choix des TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4 es plus urgentes qui jui élaient confiées dans l'intérêt de la a 
iblique. Plusieurs teurs du con!trôie, en part ceux 11734 — M, Caumont ( lo à M. le ministre du travail et de la 
un caractère économique, ont € S 3 E. 3 t au sécurité Sscooiaio par Ju à Ù LEE « 1 [l À » 
bureau €chargé du contrôle du visa des spécialités; 40 depuis ger éote ‘ 1 out r et nent Li 
minal an XI, toute la législation concernant la pharmacie a été Guyane, le bénéfice de l'allocation d uent, (C tion 0 
inspi rée par le désir de protéger les malades contre les dangers que JÙ0 mars 1%54.) 
| nt présenter les accidents en pharmacie. La législation ac tue! è énonse - M ect rénondu À Ta le no 117 F 
dans le livre k du C de de la santé £ ' : mani lu M mars 1 par ! TT ; % eu nie , nf nai r ; 
e pi | y Ag n 1 Ro 29 PE | es: monopole de fabri- reconetructi "et du logem: + par M le ministre du travail et - 
sours d'un diplôme dE lat, âgés de plus de vingt- Inq ans, et ins- disnosi! ons du titre M de ] O1 du {er cer bre T s | : ” 
crits à un ordre: exercice de la pr rofession après aïtorieation: fimi- al! ! logement et : intégra t dan + t at . f les 
tation du nombre des officines; obligation d'une majorité du enoilal a lai du % août 194 ne eont « n < 3 + mlicable me td 
pharmaceutique dans les sociétés @e fabrication des s alftés ; Lea Hold Dies ésuhtent ds À à greg . 
le préal ble par le ministre fe |a santé nub'iqne dec ent l à . \ ba À) la - . = VE — ces le un Ù t 
Jités , interdiction de vente sans ordonnance d’un certain noinbre ae la métropole. L'extension de l'ir te | t 1 à 
- s A £ i | { s'on de L'InEU to «à ra \ 0 i [} 
médicaments; réglementation de la publicité; probition de certaines un dintvtes É Mi nds Mans à 
conventions entre pharmaciens et membres de certaines professions, ne nourcett | échés SiLs tits 
ele. Cette législation a été imposée parc e qu il n’est pas possible de | OS er hits etes ; 
mettre un contrôleur chez tous les ! “ants et vendeurs de médi- NET ÿ 
caments, et parce qu'on a estimé qu il était préférabic de donner 
en contre partie d’un monopole, l°s p'us Li responsabilités aux 12:46. — M, Henri Martel demande À M. le ministre du travail 
personnes autorisées à manipule r og médicaments, Pendant leurs et de la sécurité sociale le nombre d unes ns en l 
| années d'étuñe, les pharmaciens sor t éduaqnés de telle facon fond et au jour da e3 houillèr du Nord et du P de 
ans leur métier ils aient toujours à l'esprit le risque d'un: 1> de quatorze À ce | ) \ d it : j ; 
s ils ivent constamment cher her à éviter. En plus oe années 1948, 1919, 1950, 1951, 1952, 19% Question du 4% juin 1! ) 
| ion des pharmaciens, de la législation et de la réglemen- ; : . 
ta pharmaceutique. V'Etat est chargé, en à d arti- Réponse, — ] des jeun gens d lorze à seize ang 
tles 557 à 567 du code de la santé publique, d'inspecter la pharmacie. Pots £ | 4 L Jond pr - 
Comple tenu du numbre d’inspecteurs, le "contré île répressif ne peut 2 pe Père x né" ' 
se faire que } ir mt À et ne peut obtenir de résultat que par ces annces ac 128 à 125, ( a. : 
les exemples de sanctions qui sont prises, soit par l'ordre des pha 
maciens, soit par les tribunaux lorsqu'un pharmacien n'a pas res T'ABLI ] F'fecti n Aa ntopre dir-borit : 
3 té les lois et rè; glements. Ce contrôle est un des mieux organiséz employés au fond dans les houilères du 1 du et du 
u monde, mais il est bien évident que le nombre des contrôleurs Pas-de-Calais au 31 décembre de : ue « ve 7e 
dr à être augmenté, comme le ministre de la santé publique . sh F5 ; ‘ 
\ demandé à plnsieurs reprises, Les inspecteurs ne manonent me : —— msex _ 
pus, en particulier dans leurs enquêtes des laboratoires de fabri- 
in de produits pharmaceutiques spécialisés, de s'assurer que NOMBRE 1! OUVRII 
l'i 5 dn 15 janvier 1951 est hien respecté. Cet arrêté (Journal offi- ANNÉES di cr mens. 
ciel du 17 février 4%) précise que tout éteblissement qui prépar) 13 uns | 16-17 à | Lake mble 
ou vênd en gros des spécialilés doit étre en mesure de jusutier qua | ——— | ——————— — —_—_——— — 
nirôle des matières - "psg et celui des produits terminés 
sont rézuncrement pratiqué 
. 1988 sc ccvèdése - } 5.946 8.349 
1919 pévée dés ( 7 
13249, — M. Lebon demande à M. le ministre de la santé publique 1990 essssssone 1.386 4.796 6.184 
ei de la population: 1° à qi nelle date et à quelle heure ! ut 
rités jocales ont été uvisées qu'un médicament dénomrné JUL .......... D 1 1 4.311 9.613 
devait être tenu pour suspect; 2° à quelle date et à quelle peurs les ; : s 
autorités locales ont transmis cet avis à l'administration centrale; ERP EE EEE EEEEE 1.406 J.135 9.414 
+ à quelle date et à quelle heure cet avis est parvenu à l'admi- , 
tration centrale; 4° à quelle date et à go elle heure, et sous qnelea 1909 ssssserssss | 1.162 | 
jurme, l'administration centrale a pris les mesures de sauvegarde : - 
bécessaires, (Question du 23 juillel 1064. ) ; "+ DAS CRE EE — —. 
1) La distinction par ( 1 A 
; Péponse, — 40 À % juin 1954. le médecin chef de l'hémital de ques de l’année 1949 
siurt el Je incdec du bourg de Prahècq avisiienl Ie directeur — _ —— = a 
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Tawckau I — Effectifs des ouvriers de quatorze à dir-huil ans 
employés au jour dans les howllères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais au 31 décembre de chaque année. 
































NOMBRE DE JEUNES OUVRIERS 
ANNÉES ————— —— 

1415 ans. 16-17 ans. Ensemble 

DO dsovostas 1.63% >,398 1.08 

cr trécreat (1) (4 3.150 

séries 1.388 1.076 2.46% 

DURE dévsococstas 1.214 783 1.997 

EURE soocscsas eus 1.158 C0 1.771 

7": SN ve 767 466 1.233 
(1) La distinction par année d'âge n'existe pas dans les statisti- 


ques de l'année 1949. 








12547. -- M. Henri Martel demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale quel est le nombre d'ouvriers d'entreprises 
privées occupés dans des emplois permanents dans les houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais, (Question du 17 juin 1%54.) 


Réponse, — Tr'après les indications recueillies auprès des houiilères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, il n'est pas possible de fournir 
une statistique valable du personnel des entreprises privées tra- 
vaillant pour le houillères du Nord et du Pas-de-Calais, les chiffres 
variant d'une saison à l'autre, étant donné le caractère de ces 
iravaux. 





12619. M. Coudray demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale quels sont les montants trimestriels comparés 
des prestations familiales et du salaire unique perçus par un ouvrier 
et un artisan en re, 2e et 3e zone, pour des familles de deux, trois, 
quatre el cinq enfants. (Question du 8 juin 1951.) 


Réponse. — Les prestations familiales sont payées mensuellement, 
Le montant mensuel des allocations familiales est, à Paris, de 
5.795 F pour deux enfants, de 9.487 F pour trois enfants, de 15.179 F 
pour quatre enfants et de 20.871 F pour cinq enfants. Ces allocations 
sont calculées sur un salaire de base qui, depuis le décret du 
42 février 1953, est le méme pour tous les travailleurs, salariés ou 
non, L'allocation de salaire unique, d'autre part, réservée aux seuls 
salariés, est à Paris de 6.900 F pour deux enfants, et de 8.635 F 
pour trois enfants ou davantage. Pour les autres départements, il y a 
lieu d'appliquer au taux valable pour Paris les pourcentages d’abat- 
tements fixés pour la détermination des salaires dans les diverses 
zones terriloriales de salaires antérieurement à la li sur les conven- 
tions collectives, 





‘ 


12945. - M. Mabrut expose à M. le ministre du travail et de la 
6évurité sociale que le décompte de la pension de la sécurité sociale 
était basé sur la moyenne du saiaire des dix dernières années 
écoulées avant l'âge de 60 ans, et demande quel est le salaire qui 
doit être relenu pendant les périodes de chômage survenues pen- 
dant les dix dernières années, s'il s'agit d'une personne avant cotisé 
depuis le début des assurances sociales (1920), licenciée par sup- 
pression d'emploi en 1951 à l'âge de 54 ans et qui, vraisemblable- 
ment, ne pourra retrouver de travail avant 60 ans. (Question du 
29 juin 19%%4.) 


Réponse, — Fn application de l'article 74 ($ 3, d) du décret du 
23 décembre 1945 modifié portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, 
chaque trimestre civit comportant au moins 0 jours de chômage 
involontaire constaté est considéré comme trimestre d'assurance 
valable pour l'ouverture du droit à pension. En ce qui concerne la 
détermination du salaire annuel moyen, l’article 74 ($ 7) du décret 
précité du 29 décembre 1945 modifié, dispose qu'il n’est pas tenu 
compte des salaires correspondant à des années qui comportent 
deux trimestres on plus de périodes assimilées à des périodes d'as- 
suranre, En conséquence, si l'assuré dont il s'agit, qui a cessé de 
travailler en 1951, demeure chômeur involontaire dans les mêmes 
conditions jusqu'à la date où il sollicitera la liquidation de ses droits 
à pension, le Salaire annuel moyen de base de sa pension de vieil- 
lesse sera calculé compte tenu du salaire des 40 derniers trimestres 
ayant donné lieu au versement de cotisations avant celle date, soit, 
praliquernent, au cours de la période 1942-1951. IH convient de pré- 
ciser que la prise en considération de pérlodes aussi éloignées n'est 
pas préjudiciable À l'assuré puisque les salaires correspondants sont 
revalorisés en fonction du niveau des salaires à la date d'entrée 
en jouissance de la pension. 





13012 — M. Hulin-Desgrèes demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1: s'il est exael que les étudiants inscrits 
dans une faculté de droit pour préparer l'examen de capacité en 
droit ne peuvent hénéticier des dispositions de la loi n° 48-1473 du 
23 seplempore 1948 qui à élendu, à tous les étudiants, le bénéfice du 
règime général de la sécurité sociale: 2° dans l'affirmative, pour 





quelles raisons cetts catégorie d'étudiants se trouve exclue ds 
avantages accordés à tous les autres étudiants poursuivan à 
études dans des facultés. (Question du 6 juillet 1954.) de 


Réponse. — 1° En l'état actuel des textes, et notamment 4: 1... 
rêté du 1° janvier 1949, le bénéfice du régime spécial d'assuran 
sociales des étudiants reste limité, en ce qui concerne Je: fn 
de droit, aux élèves inscrits en vue de l'obtention de la licence .: 
droit; 2° cèette limitation correspond au texte même de }a jo 4 
23 septembre 1948 qui précise, en son article ?, que le régime spéerx 
d'assurances sociales des étudiants ne s'applique qu'aux élèves 4 
établissements d'enseignement supérieur et des écoles techn ns. 

1 


des 


supérieures. Une commission interministérielle constituée en 2 
de donner son avis sur les demandes formulées par les établis 
ments d'enseignement a, en conséquence, estimé que le niveau des 
études suivies pour ouvrir droit au bénéfice de la loi devait être 
au moins égal à celui du baccalauréat complet. C'est la raison por 
laquelle la commission dont il s’agit n'a pas cru devoir reter; .… 
nombre des bénéficiaires, les élèves des facultés de droit inserie 
en vue de l'obtention du diplôme de capacité en droit el pour Jes, 
quels le baccalauréat n'est pas, lors de l'admission, exigé, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 28 juillet 1054, 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3697, fre et % colonne, rétablir comme suit la série des 
numéros des questions écrites : 
Au lieu de: « 14300 à 14306 », lire: « 13300 à 12306 », 


et Qt 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication, 
{Application de l'article 97 du règlement.) 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


12802. — 2; juin 1954. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le minis 
tre des affaires marocaines et tunisiennes que, depuis de lon: 
mois, il avait signalé au Gouvernement le centre d'instruction, à 
tallé en Tripolitaine, pour former, équiper et armer des comimandos 
tunisiens destinés à opérer en territoire tunisien; et lui avait 
demandé s'il était intervenu auprès du gouvernement tripolitain el 
quelles mesures militaires avaient été ru pe empêcher ces inf. 
trations. IL n'est plus possible aujourd'hui de nier les résultats da 
celte action, contraire au droit international. Des mesures mililaires 
ont dû être prises pour mettre un terme aux assassinats et aux 
incendies perpétrés par les fel!aghas. Il lui demande quelles mesure; 
seront prises pour arrêter le fonctionnement de ce centre de forrna- 
lion, qui recrute actuellement en Tunisie; pour mettre un terme à 


l'infiltration de nouveaux commandos et pour empêcher le trans- 


port des munilions et des armes dans le Sud tunisien jusqu'au s14 
Inarocain. Quelles compensations seront demandées au gouverne. 
ment tripolilain pour sa participation à ces guérillas. 





AGRICULTURE 


12805. — 24 juin 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'agriculture quels sont, pour l'ensemble des coopératives azri- 
coles d'approvisionnement en France, et pour l'année 1953: 1° les 
chiffres d'affaires réalisés à l'achat et à la vente (et si possible par 
nalure d'opérations); 2° le nombre de membres colisant et le 
montant des cotisations encaissées; 3° le montant des subventions 
accordées par le ministère de l’agriculture; 4° le montant des impôts 
acquittés (par rubrique s'il y a lieu) ; o le montant des inveslisse- 
ments entrepris. 





12806. — 1 juin 1954. — M, Tourné demande à M. le ministre d2 
l’agriculture: 1° le nombre de prélèvements d'échantillons d'engrais 
elleclués par les inspecteurs du service de la répression des fraudes 
au cours de chacune des années 1951, 1952, 1953; 20 le nombre 18 
prélèvements reconnus suspects à l'analyse; 3° le nombre de d0- 
siers constitués; 4° le nombre de condamnations; % le nombre de 
suiies inconnues; 6° le montant des amendes pénales. 





12874 — 25 juin 1954. — M. Gilbert Cartier demande À M. le 
ministre de l'agriculture: 1° s’il est exact qu'en mai 1948 et juin 1%! 
des commissions furent nommées par le ministère de l’agriculture 
pour expertiser la valeur d'un vaccin anti-aphteux, autre que celui 
préparé par l'institut français de la fièvre sphieuse : %o si le résuital 
des expertises a été de prouver l'insuffisance protectrice de ce pro- 
duit après le troisième mois de son injection; 3e s’il est exact que 
le ministère a donné récemment à divers instituts privés des somme 
importantes ur la constitution de stocks de virus aphieux des 
tinés à la fabrication des vaccins commerciaux; 4° dans l'affirri- 
tive, quels sont ces instituts et quelles sont les sommes qui leur 
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t\é attribuées; 35° si les vaccins faits par ces firmes sont con- 
nar l'Etat; 6 ce qui se produirait dans le cas où ce contrôle 
ouverait une insuffisance protectrice de ce vaccin; 7° pourquoi, 
Ve que nous disposons du laboratoire central des recherches à 
tort le ministère se dispose-t-il à financer des recherches sur des 





n anti-aphteux, par différentes firmes privées, 
12875. 25 juin 1954. — M. Guille demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° le nombre de prélèvements d'échantillons de lait 


effectués par les inspecteurs du Service de la répression des fraudes 
: rs de chacune des années 1951, 1952, 1953; 2° le nombre de 
pr ièvements dé comparaison ; 3° le nombre de prélèvements recon- 
s cuspects à l'analyse; 4e le nombre de dossiers constitués: 5e le 


Lu , 
nombre de condamnations ; 6° le montant des amendes pénales. 


) 





12876. — %5 juin 1955. M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'agriculture, au sujet de l'affaire de compensalion qui a porté 
- 160.000 tonnes de sucre: 4° si le sucre de provenance françaisé 

bien destiné au Pakistan; 2° si l'exportation à eu lieu à desti- 
nation directe de ce pays; 3° si l'affaire comportait la livraison de 
raffiné par les producteurs français. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12809, — 21 juin 1954. — M. Chamant expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les accidentés du 
travail dont l'état requiert le port d'un appareil de prothèse ou 

rthopédie rencontrent des difficultés; et demande: 1° quels sont 

lifs qui incitent le ministère des anciens combattants et vic- 
de la guerre à vouloir assumer exclusivement l'appareiltage 
accurés sociaux du régime général et des accidentés du travail 
a que, du fait du manque de personnel, les centres d'appareil- 
lave et les coromissions du même nom peuvent à peine suflire aux 
àches qui leur sont demandées par les bénéiiciaires de la législa- 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 2° quelles 
«ont les dispositions qui ont été prises jour remédier aux délais 
extremement longs imposés aux accidentés du travail inscrits aux 
ceutres d’appareillage — à la diligence des organismes de sécurité 
sociale répondants — délais qui entraînent pour les accidentés un 
manque à gagner important par suite de l'impossibilité de reprendre 

e travail dans des conditions normales et pour les caisses de sécu- 
nié sociale des dépenses absolument inutiles; 3° quelles sont les 
raisons pour lesquelles les centres d'appareillage des anciens combat- 
ants he procèdent à l'agrément que d'un nombre extrêmement 
limité de fournisseurs alors que la concurrence entrainerait des 
fournitures plus rapides, réduirait des délais ei, par conséquent, les 
ivonvénients signalés plus haut, 


dre 





12810. 2% juin 19%1. M. Chamant expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que Îles assurcs 

iux et accidentés du travail dont l'état requiert le port d’un 
appareil de prothèse ou d’orthopédie rencontrent des difficultés; et 
lui demande : 4e quels sont les motifs pour lesquels il n’a pas encore 
été procédé à la publication du texte prévu par l'article 12 4 du 
résloment d'administration du 29 décembre 1945 modifié, fixant la 
vanposition des commissions d'appareillage des centrès pouvant être 
créés par les caisses de sécurité sociale; 2° s'il a été saisi de deman- 
des de création et d'autorisation émanant de caisses régionales et de 
aisses primaires; 3° Ja suite qui à été donnée à ces demandes: 
4j quelle est la situation des assurés sociaux non-accidentés dn 


ravail qui ne pouvant, du fait du refus de ceux-"i, être inscrits 
aux centres d'appareillage des anciens combattants — seuls centres 
uellemeut existants — n'ont aucune garantie que les appareils de 


prothèse et d’orthopédie délivrés par les fournisseaurs qu'ils ont 
choisis sont conformes aux prescriplions médicales; 5° quelles mesi- 
res il compte prendre pour que les accidentés du travail, qui sont 
les seuls assurés sociaux actuellement admis dans les centres d'appa- 
reillage des anciens combattants, puissent être apparcillés dans des 
délais normaux, c'est-à-dire dans Le délais prévus par le ministère 
du (travail lui-même (cahief des charges, arrêté imierministérie] du 
2 septembre 1919 anodifié) ; G° à combien a pu être évalué le pré- 
luice causé aux accidentés du travail qui n'ont pu reprendre lenr 
emploi faute d'être appareillés dans des délais normaux, ainsi qu'aux 
#rganismes de sécurité sociale qui ont été dans l'obligation de con'i- 

ir aux assurés le payement des prestations en espèces jusqu’à la 


die de l'appareillage. 





12814. -— 21 juin 1954. M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
Anciens combattants et victimes de la guerre qu'en réponse à 
ie question écrite. il fit connaître que tous les déportés 
ülilaires de titres de résistance suffisants, dûment homologués 
bar les organismes liquidateurs des organisations de  résis- 
‘nce, notamment du certificat F. F. LL modèle nationat!, 
louvaient bénéficier de la carte C. V. R. Toutefois, il 
S avère pe très grand nombre de déportés, titulaires du certi- 
lat F, F, 1, modèle national n'ont pas encore leur carte, soit de 
“éporté de la Résistance, soit de déporté politique, et ne peuvent 
pas oblenir la carte C. V. R. Il arrive aussi que des déportés, titu 
“res pour le moment de la seule carte D. J. P. ne peuvent pas 
avoir la carte C. V. R. bien qu'ils soient titulaires du certificat 

F. 1. modèle national. Devant les protestations légitimes des inté- 
l'es, des commissions départementales ont reconnu le bien-fondé 
us réclamations, mais elles répondent: « Nous n'avons pas d'ins- 











{ructions précises en ce qui concerne les déportés, non reconnus 
comme déportés de la Résislance mais titulaires des titres de résis- 
tance F. F. 1. ou R. L. F. Il lui demande quelles sont les instructions 
qu'il a données aux commissions départementales, pour qu'elles tiqui- 
dent favorablement toutes les demandes de carte C. V. R. émanant 
de déportés titulaires: 1° du certificat F. F. 1. modèle national; 
2° de titres de résistants au titre F. F. I. on au titre de la R. L F, 
qui, d'après la loi, donnent droit à la carte C. V. R. à tout résistant 





22877. — 25 juin 1454 M. Tourné e\po:c à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que d'inadimissibles 
mesures de discrimination ont été prises à l'encontre des anciens 
combattants volontaires de la Corse qui ne peuvent plus obtenir 
que soient étudiés leurs dossiers de demande de carte de combat. 
tants volontaires de la Résistance, Le motif en reste inconnu. Or, la 
loi du 25 mars 1949 et le décret du 21 mars 1950 relatifs aux statuts 
et droits des combattants volontaires de la Résistance leur sont 
applicables, Au contraire, il semble même que, si du point de 
vue historique une hiérarchie dans la distribution des cartes de 
combattants volontaires de la Résistance devait être instaurée ce 
qu'aucun résistant ne demande d'ailleurs ce sont les Corses qu'il 
faudrait placer en tête. Ne furent-ils pas les premiers Français à 
se libérer de l'occupation ennemie, et par leurs propres moyens, 
11 lui demande : 1° quels sont les motifs invoques pour arrèler l'étude 
des dossiers de dernande de carte de combattant volontaire de la 
Résistance en instance devant l'office départemental de la Corse; 
2° qui à donné de telles directives; 3° quelles décisions il compte 
prendre pour mettre fin à un tel état de choses et pour permettre 
que les droits des résistants corses soicnt respectés, 





BUDGET 


12697. 19 juin 1951 M. Vendroux jemande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: !° -i les modalité: d'application de la loi 1 MARI | 


du 6 août 193% porlan! ammnistie seront prochainement fixées: de si :a 
cuisse des dépôts et consignations est actuellement en mesure de 
reluser ou de reconnaitre un droit à pension à une personne amnis- 


liée par l'artic.e 3 de ladite loi et dont la demande de retrate est 
légitime, 





12815. — 2: juin 1954. —— M, Jacques Bardoux rappelle À M. te 
secrétaire d'Etat au budget que le 8 avril dernier, le rapporteur 
général de la comunission des finances, inlerprèle de la volonté 


de l’Assemblée nationale, avait demandé. au Gouvernement de 
supprimer les majorations de taxe de transaction et de taxe locale, 
M. le secrétaire d'Etat réporrdit (Journal of[u el, page 1703 " que 
le Gouvernement élait disposé à lui donner l'assurance qu'à partir 
du 1e mai, il ocnsentirait à ne pas mellre en recouvrement la 
raajoralion du taux de la taxe », Il lui demande si celte décision 
a été prise el, dans la négative, quand le sera-t-elle 


12816. 2% juin 1951 M. Crouzier, expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant procès-verbal d'adjudication, un époux 
a acquis pour le compte de sa communauté un immeuble à usage 
d habitation, libre de loute location et destiné au logement immédiat 
du père de son épouse. Le receveur de l'enregistrement a perçu 
les droits de mutation de la manière suivante: a) sur la moitié 
du prix (représentant la part acquise par le mari) sar tenir 


compte des dispositions de la loi du 10 avril 1954 (art. b)\ sur 
l'autre moitié du prix (représentant la part acquise par l'épouse) 
en tenant coïnple desdites dispositions. Le servire de tlenregis- 


trement invoque, pour juslfier la première perception, l'absence 
de lien de parenté entre l'acquéreur et son beau-pêre, Il lui 


demande si celle thèse est conforme à l'esprit de la loi instituant 


le régime fiscal priviligié pour les « ventes de logements, immeubles 
bâtis ou droits indivis immobiliers, destinés à donner une habi- 
tation principale à l'ecquéreur ou à son conjoint, ses ascendants 
ou descendants », et Si une demande en restitulion peut €Ctlre 


introduile. 


12817. — 24 juin 1954 M. Febvay demande à M, le secrétaire 


d'Etat au budget quelles sont les modalités d'application de 
l'article 35 de la loi du 10 avril 19:54 dans le cas suivant À 
particulier se rend acquéreur d'un immeuble à usage principal 


d'habitation afin de s’y loger Dans ce méme immeuble, il exploite 

un commerce, Peut-il, cependant, bénéfirier de nouveaux droits 

d'enregistrement en considération du fait que cet immeuble est 
| 


à prédominance habilation, 





12818, — 21 juin 1954. — M, Goudoux c\pose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans le département de la Corrèze, ! adminis- 
tration des contributions direcles a mis en recouvrement les 
rôles pour 1954; que les avertissements ont été adressés aux exploi- 


lants agricoles à la date du 31 mai, ce qui implique, pour le 
contribuable, le payement des sommes réclamées avant le 15 août, 
sinon la majoration de 10 p. 100 sera appliquée, Or, les ressourres 
des paysans proviennent de la vente des récoll qui \ eu 
bien souvent qu'en fin d'année, aussi bien pour les céréal tue 


pour les fruits et le bétail, I lui demande quelle mesure il 
apte prendre pour faire reporter la date du payement des lupots 
directs en fin d'année. 
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12819. — 21 juin 1951. — M. Menri-Louis Grimaud expose à M. le 
Secrétaire d'Etat au budget que l'article 4 de la loi du 10 avril 19%4 
rend passibles les entrepreneurs de travaux de la taxe sur ja 
valeur ajoutée et lui demande si ces dispositions abrogent impli- 
Citement les prescriptions anciennes qui exonéraient des taxes 
sur le chiffre d'affaires, en raison du caractère civil de l'opération, 
les entrepreneurs édifiant des constructions pour leur propre compte 
en vue de la vente. 





12820. 21 juin 1951. — M, Henneguelle expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que l'administration générale des impôts, au sujet 
de l'application de l'article 22 de la loi portant réforme fiscale, ne 
veut pas comprendre les conserves de poisson à l'huile et à la tornate 
arni les produits admis à bénéficier de la déduction de Ja taxe sur 
a valeur ajoutée, Par contre, les conserves au naturel et les crus- 
tacés seraient inclus parmi les produits bénéficiaires. Il est surpre- 
nant que le bénéfice de cette déduction soit consenti aux conserves 
de crustacés, qui sont par nature @es conserves de luxe, alors que 
le « Pilchard » et les autres conserves à l'huile et à la torrate, 
qui sont essentiellement des conserves de consommation courante, 
et surtout de consommation populaire, ne pourraient prétendre à cet 
avantage. S'il en était ainsi, l'application de la loi, à partir du 
4% juillet prochain, aboutirail à un relèvement du prix de ces conser- 
ves (par l'application d'une taxe sans déduction), alors que 1e5 
conserves de crustacés baisseraient. 11 lui demande pourquoi les- 
dites conserves de poissons ne pourraient être admises à bénéficier 
des mêmes tarifs réduits, 





12821. — 2i juin 1951. — M. de Léotard dernande à M. ie secrétaire 
d'Etat au budget si le: cotisations verstes au régime interprofes- 
sionnel de prévoyance (R. LE P.), où au syndicat interprofessionnel 
de garantie peuvent être déduites du montant des revenus men- 
lionnés aux déclarations annuelles remplies par les personnes affi- 
lées à l'un ou l'autre de ces organismes, 


12822. — 21 juin 1951. — M, Minjoz demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, dans une société à capilal variable, et notam- 
nent dans une « société coopérative de consormmation », lorsque 
les augmentations de capilal ne font l'objet d'aucune délibération 
de l'Assemblée générale, et ne font l’objet d'aucune constatation au 
procès-verbal de ladite Assemblée, le seul fait pour celle-ci d’avoir 
üpprouvé les comptes et le bilan, constitue une constatation d’aug- 
mentation de capital donnant lieu à la perception des droits d'enre- 
gistrement, 





12823. 25 juin 1%1. — M. Perrin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de l'article 1154-159 du code général des 
inpôts, ne sont pas assujettis à la patente, les ouvriers travaillant 
chez eux ou chez les particuliers — soit qu'ils travaillent pour leur 
compte el avec des matières leur appartenant, soit qu'ils aient o4 
non une enseigne ou une boutique, ce qui semble être le cas de3 
balteliers, propriétaires de leurs péniches, qu'ils conduisent et gèrent 
eux-mérmes, [lui demande si les bateliers généralement assimilés 
aux artisans et bénéficiant de leur régime fiscal tel qu'il est prévu 
par l'article 184 du code des impôts, peuvent se réclamer du béné- 
lice de l'article 1454-159 du code général des impôts et par voie de 
conséquence ne pas être assujettis à la patente, 





12825. — 2} juin 1%:1. — M. Valabrègue, expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'à l'issue d'une vérification de l'administration 
des contributions directes le bénéfice d'une société a été rehaussé 
d'une certaine somme correspondant à des frais de voyages que 
l'administration a considérés comme exagérés; par la suite l'admi- 
histration de l'enregistrement a réclamé l'impôt de distribution de 
43 p. 100 sur le montant du rehaussement., Or, après l'acceptation 
des rehaussements établis par l'administration des contributions 
directes les associés ont reversé dans la caisse sociale les frais de 
voyages que l'administration a considérés comme exagérés, I Jui 
dermande si, dans un tel cas, puisque les associés ont restilué à la 
société les sommes réintégrées par l'administration, ne peut-on pas 
considérer que la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
Inobilières n'est pas due, Par ailleurs, au cas où l'administration 
estimerait que celle-ci est due, ne pourrait-on considérer que le rem- 
boursement de l'impôt de 18 p. 100 versé doit être opéré lors du ver- 
sement des frais de voyages par les associés ? 





12827. — 24, juin 19%. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire’ 
d'Etat au budget: 1° qu'une société A a réalisé en septembre 4951 
une plus-value de cession qu'elle a régulièrement pris l'engagement 
de réinvestir conformément à l'article 40 C. G. 1,5 2° que ladite société A 
a reçu de sa filiale B, à titre de répartitions gratuites successives du 
portefeuille de cette dernière entre ses actionnaires, des actions 
d'une tierce société C; 39 que deux répartitions ont été faites dans 
ces conditions au cours de la période triennale visée à l’article 40 
mer À la première sous forme d'attribution obligatoire d'actions de 
a société C, la seconde comportant option entre une telle attribution 
et un paiement en numéraire, Il demande: 1° si l'acquisition d’ac- 
tions de la société C, faite par la société A dans les circonstances 
qui viennent d'être exposées, constitue un réinvestissement au 
sens de l'article 40 C. (, 1: a) dans le premier cas (attribution 
obligatoire) : b) dans le second cas (attribution facultative); 2° si le 
second cas ne doit pas, en tout état de cause, être assimilé à celui 








dans lequel la société A aurait opté pour une répartition er 
raire, puis affecté la somme ainsi encaissée à l'achat d'act 


numé 


IONS de 


la société C; 3° dans l'hypothèse où la deuxième question com 





terait en principe une réponse affirmative, si la date d'acan s épd 

qui doit se situer dans le délai de trois ans imparti par l'artiois 24 

— est ia date de mise en distribution par la société BR ou. au ” 

traire, la date à laquelle Ja société À a exercé son option 1... 

l'attribution d'actions C. ; _ 
L F O4 ñ 3 

12828. — 21 juin 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budget qu'une société anonyme française, qui détient er 
portefeuille des actions émises par une filiale marocaine, set 
non cotées en France ct dont la cotation ne sera pas demandée 
l'intention de répartir ces titres gratuitement à ses propre: 
naires et demance: 1° si cette opération est soumise aux formalité. 
préalables édictées par les articles 219 et 250 C. G, 1: 2% si a, 
est soumise à une aulorisation préalable de l'office des change: 
3 quid, en ce qui concerne la première question, d'actions émise. 
par une filiale étrangère jroprement dile. L 





12829. — 2: juir 195% — M. Wasmer se référant à la réponss 
donnée par M. le secrétaire d'Etat au budget à sa question no 11, 
se permet de lui faire remarquer que ladite question est de ; 
principe, que ses éléments circonstancés permettent à l'admin, 
iraticn d'émettre un avis motivé et que la désignation de l'entr, 
prise intiressée — si elle existe — ne lui fournirait que des pré 


il 


sions numériques non susceptibles d'exercer une influence sur la 
solution de la difficulté. En conséquence, il insiste afin que la direr. 
tion génirale des impôts exprime sa doctrine relativement au 
qui lui a été soumis et qui est, du reste, celui de plusieurs cor 
Luables 





12530. — 21 jui1 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que ie décret du 4 juin 1954 prescrit aux petit 
sociétés à responsabililé limitée de se mettre en règle dan 
délai de trois ans avec la Icgislation nouvelle, en procédant notan 
ment par transformation exonérée d'impôt, Or le plus grand nombre 
sans doute de ces petites sociétés sont des sociétés purement immo 
bilières qui ont pris la forme à responsabilité limilée au lien de la 
forme civile dans l'ignorance des différences fiscales incroyables qui 
devaient résulter de la réforme du décret du 9 décembre 191$ 
sociétés seraient donc désireuses de se transformer en sociél 
civile:, mais elles en sont empêchées du fait que l'exonération fiscale 
décidée par le décret du 4 juin 1954 vise seulement les droits d'err 
gistrement. [1 lui demande si le Gouvernement n’envisagerail pas 
de déposer un texte éleadant l'exonération fiscale à tous les impôts 
dans tous les cas de transtormation des petites sociétés à respor- 
sabilité limitée, ou bien, à tout le moins, dans les cas des societ 
de cette nature qui auraient pu être tout aussi bien constitu 
sociétés civiles avant la réforme de 1939. 








8. —— 2; juin 1951. — M. Audeguil, 5e référant à la réponse 
faite le 2S décembre 1933 à la question n° 483 (Conseil d i 
Répubiique), expose à M. le secrétaire d'Etat au budget |: 
solution donnés est particulirement rigoureuse et ne parait 
concihabie avec les règles fondamentales de détermination des her 
fices souinis à l'impôt. 11 Jui demande si les cotisations patronates 
de sécurité sociale afférentes aux salaires payés à la fin d'exer 

et ne devant être versées aux caisses qu'au début de l'exer 
suivant, et qni sont connues à la fin de l'exercice, peuvent él: 
passées par «frais à payer» (comptes de tiers), celte opera 
n'étant pas une provision, mais devant faire face à un 
certaine. 





12879. — 23 juin 19%», — M. Estèbe expose à M. le Secretaire 
d'Etat au budget | cas d'un ménage peu fortuné, sans héritier 
en ligne directe, qui n'a pas les moyens d'acquérir un jmimeub 
en pleine propriété. Les intéressés, qui sont actuellement sans log 
et habitent provisoirement chez des amis, se sont mis en rappori 
avec un propriétaire, qui acceple de leur vendre le droit de jour: 
sance, leur vie durant, jusqu'au décès du survivant, d'un pet 
immeuble avec interdiction de le louer. I1 lui demande si le mére 
en cause n'est pas en droit de se prévaloir des dispositions d* 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, «1 d° 
bénéficier ainsi des exonérations prévues par ce texte. 





12880. — 25 juin 1951. — M. Halbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un locataire achetant l'immeuble qu 
occupe et dont les trois quarts sont affectés à l'habitation et un quarl 
à l'usage commercial, moyennant le prix de 3.300.000 francs. € 
immeuble neuf commencé avant le 31 mars 1950 eût bénefic}, 
pour sa première mutation, en vertu de l'article 1371 du code genrrai 
des impôts, d'une réduetion des trois quarts des droits de mutation 
(taxe d'Etat). Aujourd'hui, l'acquéreur demande à bénéficier 0? 
l'article 35 de la loi du 10 avril 195% et de l'application de 4 
taxe de 1,50 4: 100 seulement, jusqu'à 2.500.000 francs et des dernr- 
droits, soit 9,30 p. 100 jusqu'à 26%. fran®s, soit sur 125.000 francs. 
1 lui demande si, sur la somme de 875.000 francs, représentant 11 
valeur de la partie à usage commertial, l'acquéreur ne peut #1" 
ficier des dispositions de l’article 1371 du code général des imp" 
et obtenir, dans le cas où cette partie de l'immeuble ne bénéficie- 
rait pas des dispositions de Ja loi du 10 avril dernier, la red 
des trois quarts des droits prévus audit article 4971, 








12 
l'édu 
four 
41 
tcot 
plus 


latio 











ASSEMBLEE NATIONALE 


_ 








— M. Halbout demande à M. 
un immeube reconsiruit avec le 
tion sur les dommages de guerre, et n'ayant 

irbanisme ayant imposé l'édification de trois étages 


1954. le secrétaire 
bénéfice de 
pu être 
malgré 


25 juin 


12881. — d 
d'Etat au budget si 





isance de la créance), peut bénéficier, lors de sa première 
j en faveur de l'acquéreur prenant l'engagement de l’achever 
: innée, de réductions autres que le sursis au payement de 

à la première mutation; étant précisé qu'il sera nécessaire 
d'eff r 1.500.000 francs environ de travaux pour l'aménagement 
des 2% et 3° élages (cloisons, plâtres, sanitaire, é'eciri- 
- ), et que cet immeuble ne bénéficiera donc pas des primes 
à truction. 





12882. — 25 juin 1954. — M. Kiock expose à 
au budget que les arlisans et commercan souImIis au régime de 
tion forfaitaire du bénéfice, font souvent établir leurs décla- 

] s d'impôts par des professionnels qui les aident aussi, en tant 


le secrétaire d'Etat 


besoin, à tenir les deux registres prévus par le code général des 
rt. 52, alinéa 3, et 297, chiffre 2°), 11 demande: 10 si ces 
professionels sont à considérer comme agents d'affaires passibles, 
t, des impôts sur le chitfre d'affaires {3,80 p. 100 + 1,75 p. 100 


1 ». 100) et se 
vovant 1 


trouvent, en outre, exclus des dispositions pré- 
imposition au taux réduit de 9 p. 100 pour la fraction 


des 


pénéfices n'excédant pas 200.000 francs; 2° quelle est la situation 
fiscale si ces travaux sont faits par des membres de la famille ou 
des amis, comme cela arrive fréquemment, qui, moyennant une 


e rémunération, inscrivent 
pourrait-on soutenir, 


les achats et récapitulent les recet- 
dans ces divers cas, qu'il s'agit -d'exer- 





égal de la profession d'expert comptable, alors que lesdiis 

x sont précisément faits pour des contribuables ne tenant pas 
d nptabilité (art. 297, chiffre 2, code général des mmpôts). 

12883, — 25 juin 19554. — M. Tanguy Prigent c\poce à M, le secré- 
taire d'Etat au budget la situailion critique que cont \aissent actuel- 
lement Les contrôleurs et rédacieurs des manufactures de l'Etat: 
jusqu'en 1943, les agents de ce cadre atteignaient un ‘raiternent 

(x qui s'intercaiait entre les deux classes les plus éievées 
es directeurs départementaux des régies financières (4re classe: 

((n: 2e classe: 52.500) ou de leurs collègues du service de Ja 

du tabac issus du même concours qu'eux-méêmes, Par 

ils parvenaient au sommet dans un délai nettement plus 

vingt à vingt-quatre ans de services au lieu de trente envi- 

Is avaient d'autre part vocation pour certains postes de 

fs de bureaux €e la direc'ion générale des manufactures itrai- 
60.000), A la suite du reclassement général de 198, ils 

élé alignés que sur les directeurs départementaux de % classe 
{indice 550). De plus, par suite de l'absence totale de débouchés, 


is d'avancement se trouvent actuellement considérablermen: 


és puisque les agents les mieux notés ne peuvent accéder, 
à l'heure actuelle, au dernier échelon, qu'au bout de quarante 
à irante-<deux ans de services, après avoir été contraints de 
journer parfois vingt ans à des grades intermédiaires (indices 
+) e: 200). Les intéressés subissent, de ce fait, un préjudice rmaté- 
Tel el moral extrêmement important qui compiique encore l'exé- 
cation de la tâche qui leur est confiée et accentue la désaffection 
des candidats aux concours (concours communs au service des 
manufactures et à celui de la culiure du tabac). Exemple: concours 
de 1952: 470 candidats pour 25 glaces: concours de 1935: 39 can- 
dida!s pour 20 places; concours de 1952: 31 candidats pour 20 postes 
offerts (reçus: 7) dont 4 ont oplé pour les manufactures: concours 
de 193: #4 candidats pour 15 postes offerts (reçus: 7) dont 1 a 
opté pour les manufactures. 11 Jui demande s'il comp'e prendre 
les mesures pour porter remède sans relari à celte situation et 
redonner aux intéressés la situation à laquel'e leur donnent droit 
es fonctions qu'ils exercent, sensiblement élendnes d'ailleurs, ces 
dernières années, ainsi que leurs conditions de recrutement, iden- 
s lies à celles des régies financières (dipléme de licence exizé). 


ee —————— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


M. le 
d'un 


— 21 


12831. juin 195%. — M. Paul Coste-Floret expose à 
ministre de la défense nationale et des forces armé®s le ca: 


sous-officier de carrière, né en 1868, engagé en 1887 et rendu à la 
vie civile en 1908 après quinze ans de colonies. Il est nommé rece- 
veur buraliste en 1908 et le demeure jusqu'à sa mort en 1924. Entre 
temps, il se marie en 1M2 et reprend du service d'août 1914 à août 
1916. 11 Jui demande si sa veuve qui vit encore a droit à une partie 
de la pension de son mari décédé: 14° au titre de veuve d'un mili- 
dire de carrière ayant repris du service en 1914; 2° au titre de 


\euve d'un receveur buralisle. 





EDUCATION NATIONALE 


12832, — 9% juin 1954 — M. Kilock cxpo:se à M. le ministre de 


l'éducation nationale que des renseignements non concordaats sont 
1 urnis par plusieurs écoles supérieures de commerce et lui demande : 
1° le montant du droit du concours national d'entrée dans lesdites 

s’il est possible à un candidat audit concours d'indiquer 
Musieurs écoles en donnant l’ordre de préférence pour son affec- 
lat _— ÿ s'il est exact que des points de majoration sont accordés 
äUx 


Éci leg: o 
, 


aadidats titulares du baccalauréat, et dans l'affirmative, 
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queïles formalités devra accomplir un candidat se présentant à 
mois de juin prorhain au concours et également à la secondi partie 
du ba“calaurcat pour bénéficier de la majoration s’il réussit au bin 
calauréat; 4° quels sont, pour la France les divers instituts rat- 
tachés aux facultés et assurant un enseignement commercial supé- 
rieur; »° quel est le staiut de ce lhituts et la durée di ciudes, 
cc quels sont ceux qui déhnwrent diplome d'ingénieur « HETEL 
cial: 7° quel est, comparalivem X programmes des écoles 
sups‘rieurez d2 Comm , L programme t cnement de s mi 





lituts. 





12885. 25 juin 1954. — M. Viatte altire l'attention de M. te 
ministre de l'éducation nationale eur Un à vu paru en date du 
48 juin 1%54 d 


LS LE « coic Hbel J t t He <hIURt alu Î [A 


haäalional des instituti irs, le quel ETourpH 114 lorli pro] rl \ dau 
Corps enscignant primaire et la presque tot le ses re] nlants 
aux Or£anisines consullaliis; cet arlicle pre nl. en 1op} 
croyances religieuses, le ralionalisime « Ine etant loi ent 
original de l'enseignement -primaire français » el demande que l'on 
en imprègne les futurs enseignants, 1 lui demande: 10 si la n 
tralité de Dogg ec gr ne poslule pas, aux veux du Gourert 


lie nt, uni éLal lifflérentes dos trines inspirant les diverses 


spect des 


familles spirituelles françaises; 20 s'il n'estime pa opporlun de 
rappeler au personnel enseignant qu d telle prises de } tion 
justitieraient toutes les attäques contre l'école publique, qui ne 
pourrait plus re considérée comme neult 


12886. — 2: jun 1651 M. Viatte - | M. le ministre de 


l'éducation nationale que le s\y-tenu ; nomination ‘“% 
membres du comité consullatif des universités à pour effet, d'u 
part que cerlaines facultés, parfois parini les plus importante ne 
sont pas représentées; d'autre part que ‘ mbre ut Inembre 
élus est inférieur à celui des membri nornin ce qui r eint 
dangereusement les libertés universitaires aussi anciennes qu Li 
versité elle-même. I lui demande quelles mesures il compile } ( 
pour remédier à celte situation. 





12887. 25 juin 1954. - le ministre de l'édu- 


M. Vals expo-c à M. 


cation nationale que la réponse faite à La qu nn n° 411024 (J, O0 
A. N. 31 mars 1954) semble se référer, non à l'article 16 du d et du 
47 mai 1808, limité aux trois grades universitaires alors connus, mai 
à une hiérarchie de diplômes », c'est-à-dire de grade ini taire 
el de titres professionnels, basée sur le niveau des « les x nd 
sant. 11 demande à connaitre 1 is du Ù il d'Etat l porte 
de l’article 10 de la loi de finances ne 53-1314 du 31 décembre 1995, 
applicable iux agen!ls supérieurs tilulaires d'un diplôme au moins 
égal au doctorat et qui avaient atteint au 51 décermbre 1%%5 vrade 
de chef de bureau », en ce qui concerne Île rang à assigner par ra} 
port à chacun de doctorats existai 1 iux diplôm d'étude 
supérieures de lettres ou de écienres, créés pur arrêtés 1ninist 
riels du 18 juin 190%, modifiés le 2x avril 1941, et ipposant la po 
session d'une licence d'enseignement du même ordre, c'est 
dire d’une licence supérieure à tontes autre o à une pluralité « 
grades el de es professionnels, formés pes exemple, d'une en 
en droit, d'une licence d'enseignement # | ou «( sciCchees, ct 
du diplôme d'études supérieures corn pond: 





ETATS ASSOCIES 


12888. — 25 juin M. Mabrut expo: M. le ministre des 


1951 .. 


reiations avec les Etats associés, que les données statistiques du 
haut commissariat de France en Indochine établissent que le cout 
de la vie dans les pays montagnards du Sud et au Centre Viet-Nam 
(région de Nhatrang) dépasse de 50 p. 100 au moins le coût de la 
vie à Saigon. Il lui demande s'il envisage d'aligner l'indemnité d 
résidence dans ces régions sur celle servie Hanoï en conformité 
à l'augmentation promise en novernbre 1952 par M, le ministre de 
Etats associés, et si celle auEz me ntation sera versée tri prochain 


ment aux fonctionnaires d'Indochine. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


nde à M, le ministre 


[ 


12833. —- °1 juin 1%54. — M. Briffod dem: 


des finances, des affaires économiques et du plan :i un profes 

de l'enseignement technique, marié, avant un enfant à charge, mul 
dans une localité où il jui est impossible de trouver ua appartement 
non meublé (attestation du maire). habitant une maison meublée 
où il paye un loyer mensuel et qu'il doit évacuer pendant Ja saison 


touristique (1 juin-1er oclobre), peut prélendre au bénéfice de 
l'indemnité de mulation (ce professeur à dû laisser son mobiher 
dans l'appartement qu'il occupait dar on ienne 1! icnce). 





834. — 2, juin 1951. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelle 
est la situation des contribuables ( \ rest 
d'Etat au buéget a pris l'engagernent de dépose] 
un projet de li supprimant la surtaxe 
du 26 mai 1251). 


/ 


ivOI t {juer 
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12836. 24 juin 1954 M. doSeph Denais demande à M. le minis- 12895. — 2; juin 1954. — M. Girard dernande à M. le mi 
tre des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les de l'industrie et du commerce: 1° à quel prix le kilo it d Mstre 
conséquences budgétaires du décret n° 51-666 portant transforma- est vendu aux usagers dans le département de la Gusd , 
tions d'emplois à l'office des changes, sans que, malheureusement, comme élément de comparaison, à quel prix, le plus éle, +. 
ledit décret diminue d'une seule unité le personnel des services kilowatt d'électricité est vendu en métropole; 2° qu , 
souleva les pius Sscveres critiques, Sornrmätion res annuelle d'électricité dans le dépar ( 
; Guadeloupe, la consommation moyenne par habitant 4 : x 
Clément de comparaison, quelle est ja consommation " « 
habitant en métropole ; 3° quelles sont les raisons qu 
12837. i juin 19,1 -- M. doseph Denais demande à M. le minis- prix du courant électrique aussi élevé dans le dépa 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° comment Ds los ii +: Ses de # Go - des { 
doit éntendtït 1 arii » 2:%4 du code général des impôts à l'égard Tenare 2 r y ire à : SPOSEU n ces SdTers de t 
des commercant qui revendent en l'élat des marchandises üUx-  T ” bon marché alu dy fa 
quelles i!s apposent leur marque; 2° quel sens l'administration, dans économique et social, 
son imstruction 8 B du mars 19952, entend parer sd au mot « plus- 
valu et suivant quelles règles peut être dégagée cette plus-value. 
12896, —- juin 1951. — M, Patinaud informe M, le ministre 
l'industrie À du commerce qu'une calastrophe risque « | de 
au puits SainiÆLouis à Saint-Etienne. Le 4 juin, le di 
12839. > juin 1954 Mme Francine Lefebvre demande à M, le signalait à la direction des houillères du bassin de 
ministre des ânances, des affaires économiques et du plan: 1° quel son rapport n° 109, une teneur en grisou de l'ordre d 
est, à ce jou e montant exact des restitalions d'or qui ont déjà taille 6 du quartier amont de Saint-Louis. Le 17 juin, 
été réalisées au titre des dispositions relatives aux victimes privées port n° 1105, le délégué suppléant signalait à nouveau 
de spolial 2o quel est le nombre des dossiers qui ont bénéficié cu grisou et dermandait que des mesures soient prises } 
de ces 1! itulions et S'il serait possible d'en connaitre les tilulair Cüalion. Rien n'a été fait, or le règlement général des n ï 
que lorsqu'un chantier enregistre une teneur en gri:ou j 
il doit être irmmédiatement évacué. 1 lui demande qu 
il entend prendre d'extrême urgence “our écarter le 
12841. 25 1951 M. Pierre £ouquês demande à M, Île catastrophe semblable à celle que vient de connaitre : 
ministre des hnances, ces affaires économiques et du plan: |. — Clarence a Divion. 
a) qui peut être fondé à demander: 1° sur quel indice est actuel- 
lement rétribué un fo tionnaire ; 2» sur quel indice a été rétril )u6 
un fonctionnaire à une date donnée : b) s'il existe un texte législatif 
qui régiemente celte consuHalion; c) si cette consultation est pos- INTERIEUR 
sible, quel est le \ habilité pour donner ce renseignement; 
d) si celle consultation est rendu impossible par une disposition 12846. — 2: juin (1%,5. — Mme de Lipxowski de: M. la 
légisiative, comment celle-ci est-elle compatible avec le droit des ministre de l'intérieur: 1° le nombre d'état men d 
éius et des électeurs de contrôler l'utilisation des finances publi- lion bénéficiant d'un: « tolérance » admi nis tratir 
ques d'une part, et, d'autre part, avec le contrôle de l'exécution des férentes villes ou agglomérations d'Algérie; 20 les Dre 
dispositions de l'article 4 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 19%6, en Algérie pour assurer le respect de l'article 335 du 
relative au siatut général des fonctionnaires; IL — quel est le texte rendu applicable à l'Algérie par la loi du 1° mars 1% 
législatif qui résoud le problème pouvant étre ‘posé par le cas où ———— 
des fonctionnaires seraient ou auraient été indûment rétribnés sur 
pur Fr nie fi devrait légalement servir de base 12898. — ?: juin 1951. — M. Caïllet expose à M. le ministre de l'in 
leur lraiiem térieur que plusieurs conseils municipaux se sont pronot 
blement pour l'attribution d'une subvention à la sectior 
prisonniers de guerre (Levallois-Perret, GentiHy, etc). Le » 
12390. 2% juin 1954 — M. Sauvajon demande à M. le ministre la Seine a souvent donné un avis défavorable à ces sub 


des finances, des affaires économiques et du plan si la responsabilité 
d'un percepleur peut être engagée en cas de vol pendant les heures 





de fermeture, sachant: {1° que le local situé au rez-de-chaussée est 
loué par l'Etat sans l'intervention du comptable et que l'occupation 
de ce local est obligatoire; 2° que le logement du comptable n'a 
pas été prévu; 3% qu'il n'y à pas de chambre permettant de faire 
coucher un gardien sûr; 4° qu'il n’y a pas de chambre forte ; 5° côté 
rue: que les fenêtres ne sont pas grillées mais simplement fermées 
par des rideaux roulants en fer; 6° que l'unique porte d'entrée 
donnant accès aux bureaux est vite et fermée avec un rideau de 
fer roulant qui ne descend qu'à 50 centimètres du sol; 7° côté cour: 
que les fenêtres ne sont fermées qu'avec de & mples volets de bois: 
So que la fenûtre d'aération des W,. C. est sans volet et sans bar- 
reaux, 

12894. 2, juin 105. — M, Estèke demande à M, le ministre 


des finances, des affaires économiques ét du plan de lui indiquer 
quelles mesures il à prises où comple gi pour qu'intervienne, 
dans les plus brefs délais, le décret d'application des dispositions 


de l'article 96 de la loi du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux. IL apparait, en effet, particulièrment resreltable que Îles 
dispositions de £<e texte, qui édicte une exonération partielle de 

109 sur les salaires en faveur des entreprises qui 


l'impôt de 3 p 
font partjci,et 


leur personnel restent lettres mortes. 


1 leurs résultas, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12844. 25 juin 1954 M. Pierre Souquès expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'une maison de cormmerce était, en 
194, locataire d'un immeuble totalement sinistré durant les hosti- 
Nités, mais que cet immeuble étant actnellement reconstruit, l'entre- 
prise locataire va s'y réinstaller. NH lui demande sur quelle base le 
prix du lover qu'elle devra payer au propriétaire de l'inuneuble 
reconstruit doit étre fixé. 





12893. — 2, juin 1/51. — M. Estèbe demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui indiquer les mesures qu'il a 
prises ou compte prendre pour que les décrets d'application F À dif- 
férentes mesures, contenues dans la loi de réforme fiscale du 16 avril 
1954 et édictant des exonérations, détaxations où réductions d'impôts 
en faveur des entreprises industrielles et commerciales, interviennent 
à temps pour permeltre l'application effective de ces dispositions, 
dès la date prévue par la loi elle-même, 


ee 





prétexte d'agissements politiques, alors que toutes les sect 
dc prisonniers de guerre se composent d'hommes de tout 








It lui derande quelles soat les vraies raisons de ces dis 

12899. » juin 1451, — M. Lefranc demande à M. le ministre de 
l’intérieur de lui faire connaitre le montant des sommes « ; 
par le Trésor public pour assurer les élections partielles 
et-Oise, du Pas-de-Calais et de Maine-et-Loire. 

12900. 25 juin 1951. — M. Valentino demande à M. le ministre de 
l'intérieur de préciser les départements d'outre-mer où les es 


additionnels aux contributions directes ont été perçus dura ; 
années 1948 à 1951 et les raisons pour lesquelles ils ne "6 
dans les autres. 





JUSTICE 
12849, — 21 juin 1951 — M. Briot allire l'allention de M, Île 
ministre de la justice sur la situation suivante: il est pro dans 
les conditions de la loi du 9 mars 1911, à un échange de 3 
de terre. L'un des co-échangistes est tuteur naturel et lésal de °0s 
sept enfants mineurs et la parcelle abandonnée par ce di r Jui 


appartient en propre. L'artiele 53 du décret du 7 janvier 1°12 

tant règlement d'administration publique pour l'application de 1 
loi du 9 mars 1951 stipule: « Lorsque les immeubles échanz: l 
donnés à bail ou grevés de privilèges, hypothèques el aulr 





réels, et si les titulaires de ces baux ou droits ne donnent! ja 
l'acte leur consentement au transfert, l'acte d'échange et d 
dans Ja huilaine À la requête du grevé au domicile d'élection 4? 


chacun desdits titulaires au moyen d'une lettre recommand 
avis de réception ». Ce texte ne prévoit pas comment do 

accomplies les formalités de transfert de l'hypothèque |: du 
tuteur sur les immeubles par lui cédés en échange. IH lui di ? 
si le subrogé tuteur doit intervenir dans l'acte d'échans ' 
celui-ci ayant refusé son concours, il y a lieu de faire Ja -1- t- 
tion prescrite par l'article 53 du décret précité et de fa 
loguer l'acte d'échange par ordonnance du président du 
civil compétent; ou au Contraire s’il faut procéder à la 
ce droit commun de la purge de l'hypothèque légale du 


e 





12850. — 2 juin 1951 — M. Joubert demande à M. le ministre ” 
la justice si un officier ministériel, autre qu'un notaire, 4j} 
rédiger un acte sous signatures privées tel que venle de 
comimnerce, bail, est fondé à réclamer aux parties les métuc: 


Louuy- 
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PE 
raires que CEUX fixés par le tarif légal des notaires. Dans la négative, 
comment et par qui doivent être tarifés les honoraires pouvant lui 

dus ? Et dans le cas ou des honoraires égaux à ceux des notaires 
a auraient été exigés, quelle voie de recours possède l'intéressé pour 
obtenir la restitution de la somme indument payée, 





12851. — 24 juin 1954. — Mme 6e Lishoweki demande à M, le 


ministre de la justice: 1° le nombre de procé entre] s contre 
kw: tenanciers d'établissements de prostitution, depuis la loi du 
{ rs 19%54, en application de l'article 335 du code pénwl; 20 la 

administrative, antérieurement acrar dée à certains tenan- 
‘ nstitue- t-elle un privil ge d'excep'ion à l'égard de l'article %5 
{ Fr nal, 





12852. — 24 juin 1954. — M. Loustau demande à M. le ministre de 
la justice en veriu de quel texte les membres du Conseil supérieur 
de la magistrature se font appeler hauts conceiBers et utilisent même 
cette dénomination dans leur eorre spondänce, 


3 21 in 195%:. — M. Jean-Paul Palewski dermande À M. le 
ministre de à l'netise si le gre' {fer d’un tribunal civil, qui assure 
les fonctions de secrélaire de la commission d’arrondisse mer t de 


di mmages de guerre, dans les conditions prévues par l'article 32 de 
ja loi du 2% octobre 1916, modifiée par cele du 9 avril 1952, peut 
exiger, du sinistré demandeur, le versement d'une somme d'argent 
et “subordonner à ce versement l'inscription de l'affaire au rôle, 
ur eu l’article 69 de Ja loi a prescrit une exermption des droits 
de grelie. 





12209. — 95 juin 1951. M. et Moatti dema) à M. le ministre 
ce la justi ce comment l'aGininistwalion de la j usti ce entend remédier 
au préjudice subi par certains jug es d'instruction de Ja Seiue du 
jait des dispositions du décret no 531018 du 15 octobre 1953. 





Celui-ci, en effet, a abrogé, sans aucune mesure transitoire, 
l'article 5, 40, du décret du 21 juilet 4927 aux termes duquel 
| nt être nommés directement conseillers à Ja cour de Paris 
P s d'it uviion de la Se ine Gui, coinpiant six années 
«4 ! tion, étaient Inscrits eur | list { en ONCOUr 


uvec les vice-présidents de la Seine. E n fait, au lieu de sehiciter 
leur inscription, après deux années de fonctions, au tableau d'avan- 

ement ordinaire en vue d’une nominalion à un poste de vice- 
: écident de la Seine (art. 4 du décret du 21 À uv 4927), les jus 168 


Lomme de la Seine attendaient d'av: lolai } 5iA diii 
d'anciennelé pour figurer sur Ia lisie spériale. Ce lle-ci étant 
ü j'hui supprimée, ces laagistraits, el singulièrement ceux 


senptant déjà six années d'anciennelé, se trouvent jé sés malgré 
leur inscription au nouveau tableau d'avancement établi le 6 avril 
t%4. 11 lui demande s’il n’estime pas urgent de réparer celle inju 

tice qui préjudicie, sinon aux gs acquis, du 1 ns aux ll téréis 
] s des magistrals ci-dessus . Dans Flaffirmaitive, s'il n'y 
aurait pas lieu de compléter le décret du 46 octobre 1953 par une 
disposition prorogeant, à titre transitoire, les dispositions de 
l'article 5, 4°, du décret du 21 juillet 1927 à l'égard des juges 
d'instruction titulaires au tribunal de Ja Seine qui, comptant plus 
de deux années d’ancienneté au moment de la publication du 
décret du 46 octobre 1953, s'étaient abctenus de solliciter leur 
inscription au tableau d'avancement ordinaire et avaient ainsi 
manifesté leur intention de se préva'oi des dispositions dudit 


ar ', à 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


120. — 10 juin 1051. — M. Magendie demande à M. le ministre 
du logerent oi de ia rec nstruction : 1° quelle k gitir nation pe LL net Ja 
réquisilion de l'unique 103 nent et mr. de la mille d’un 
ciloyen français, lui-même appei ider dans un f{erritoir 


d'outre-mer; 2° si Ja réquisition d'un tel "Jogement peut être 
décidée à l'encontre de cette famille revenue en métropole pour 


raison de santé; 30 si cette familie peut Kyalement être expulsée 
ins ingement de son logement réquisitionné pendant la périodo 
de son séjour en France, occupé par elle lors de Ja prie en 
I ession €@t ci l'anposition des scellés est licite en uns tekHe 
circonstance; 4° à quel titre, selon les dispositions de l’ordon- 
nance du 411 octobre 19%:%, un jeun: ménage <ans en’ + est-il 


prioritaire par rapport à l'épouse avec enfant d'un citoven fran- 
cais résidant TVui-même outre-mer égulièrement locataire d'un 
lagement unique qu'elle ne peut oc LM. ren permai \ence pour raisons 
de santé. de son enfant dont l’état est aliesté par certificats rmwdi- 
Caux ? 59 Si l'autorité qui ordonne une telle mesure en de lelcs 
circonstances ne s’est pas livrée à un acte arbitraire ? 





183€. — 24 juin 195%. — M. Edouard Depreux dernande à M, !o 
ministre du logement et de la reconstruction s'il envisage de prendre 
des mesures en faveur des victimes de la sociélé Aluirad. 





12854, — 24 juin 1954. — M, Charret expose à M. le ministre du 
logement et de La reconstruction que l'article 8% de la li d'urba- 
nisme n° 4 du 45 juin 1943, titre VII, 2 Ie: “ Règles relatives 
d ia création et au développement de gro d'1 alions et de 
loissements à usage d’habilalion », dispose en ses p ragrophes 4, 








— —_—— 
Fr 


5 et 6: 1° que le préfet peut exiger la réserve d'emplacement: des- 
tinés à des édifices et services "+ à des voies et places } l= 
ques, à des espaces libres; 2° que la réserve des terrains pour les 
édifices et se rvices publics donne lieu à indemnité; 53° que la réserve 


des terrains “ur de voies et aces publiques et pour des espaces 
libres donne lieu à indemnité lorsque leur ensembie représente 
une superhicie supéoriècure à celle qui résuliterait de lapplicalion des 


règlements et, le cas échéant, des projets d'aménagement de la 
commune, Dans aucun cas, les in! iéres-6s ne peuvent être tenus de 











réserver gratuitement une surface supérieure au quart de la sur 3 
totale du groupe d habitations on du loti sement, Ce tex'e 1: r- 
duit k \ es paragraphes 5 el 9 de l’article 11 19 juil- 
let 121 concernant les ] l'extension et d'an nt des 
villes et lissemen \ | re, de l'a | el 
des commentatenrs. il étui! ad ue l'on pouvait n « ré lue 
tout lo ir dont les e trouveraient frap} I un projet 
d'aménagement approuvé, él tenu de céder grat ent à la 
ville es Ï rceries ul sa ! 1 { Î le { 

pi es ( ] & ponrvu er f ro 
au quart de la superficie du tènement M. le ministre gi 

et du eg répondant à une question écrite posée par un sénateur 
(Jour nal officiel du 18 février 1925, 1 127), émettait une nion 
Corn lante, Les textes des | iphes 4, & et 6 de l'a * Ho de 
la loi du 15 juin 1933, ets et 9 iriicle 11 de la loi du 19 juillet 
1924, apparaissant comme similaires et ayant le méme objet, il lui 
dèmande les éclaircissements nécessair eu ce au { ( 

et la ] e des dispos ! res de | 0 Ù 1 loi du 
15 juin 1945. 11 ajoute ant \ e Vileurbani Ï e lan 
d'aménagt nt établi conformén t aux disp ons de \ loi du 
19 juillet 1924, et approuvé par décret rendu en consen d'Etat lo 
21 décembre 1934, et qu'elle a, jusqu'à ce jour, imposé aux lotis- 
seurs, la cession ! lite à concurrence du quart de la superticie de 
leur prepriéié fr ce par l'emp: Gt voire el piaccs punir 3 
figurgnt audit plan. 

22855. — 21 juin 1954. — M. dos ph Denais demande à M, te 
ministre du logement et de la reconstruction <i Lin l au doubie 
titre mobüier et immobilier, à qui la m 1 re re 
qu'il s'agissait d'une habitation secondaire, peut recouvrer éné- 
flce de la priorité lorsqu'une cireonslance telle que la e \ do 
so ® Ù rafessonnelle | te indonner son d pari- 
sien € tra! r Son cuimnirie d l'immeuble 

12856. 24 juin 1954. — M. Jean C: l \ 4 
M. ie nunisire du lugement et de la rcoonsiruc te à 
consirucli 1 'AIU If vrrt et | n | | | 

t t 
Li à d'ou té ! | M CR I eu Caitiee £ er li \ Oo 
| ges S Joue 1 Lefebx à 1 1 
] t | tion au lieu et pl le ces 1 nt4 
et de ervicé pour l'aviation civi Il lui 
mes qu'il © e prend à cet L'4 l \ À 
dev nt y! a prro 6 | 

12857. 24 juin 1954. — M. Jean Meunier demande à M. le ministre 
Ga den gp ent et de la reconstruction © ffice public d’1 \3 
à modéré est autt | me l ien ler vec 

i fix ( 
Cu S UL à 1 
ei veril de qu et «a q t 1 lei,6 
j ce est adn 

12858 Mme Francine Lefoÿ ivre 1 t'ention 
de M. le minist : logement et de la recons‘rustio ! t end 
qui oppose les locaiaires d'un itun à Paris au prop! 
de cet immeuble à propos de la sup] n du poste de concierge, 
leq cl existait dans l'imn ihle & | COI nction € u 

» € é supprimé fx ( t 1953. ElNIe ] ( 11 
moment de l'établissen l \ te me et du d ’ 
la surface corrigs il à € tenu « { la } l À 
concierge dans la n du « ! { } 6 € la 
Il up} te de coi £ ( ere 
ui li pal Ï { 
venu au moment de l'ét cri face « t doit 
L I È mt t-il modilica \ d la va! cu 

vents. El quels les 1 ent 
les locataires pour q t M contrat 
intervenu en 1948, et si, par il Ce pro] re en | Ù 
le poste de concierge n'a] contrevet IX el AA LL 1 | 
à Paris el consacre n àrr { poq impériale er c ca 
vig 

12859, — 24 juin 1954. — M. Toublanc de ; M. le ministre 
du locement et de la renonstruction si S 
di M. KR, L. peuvent sans engager et ct de 
l'Etat revenir sur les autorisations de n ces ( 
con! ance de cause et alors que les € | 
te te } une ’tor ! f elle : et 4 1 

e} ré pour mnis( * 
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sinistré appartenant à des étrangers qui n'avait signé l'acte de vente 
qu'après autorisation expresse du déiégué départemental et promesse 
de bénéficier sans restriction des dommages de guerre afférents à 
l'immeuble détruit et qui se voit, un an après, refuser le bénéfice 
de la loi du %3 octobre 1946 sous le prétexte qu'une ordonnance 
d'expropriation (d'ailleurs non transcrite ni signifiée) serait inter- 
venue trois mois avant la vente, le délégué autorisant ainsi une 
mutation qu'il avait rendue lui-même impossible. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12906. — 2% juin 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, chaque année, On enrs- 
gistre, en France, un noinbre relativement élevé d'enfants, garçons 
et filles, qui naissent infirmes ou qui le deviennent à la suite 
d'accidents ou de maladies, Ces enfants appartiennent souvent à des 
foyers de travailleurs, aux revenus très modestes. Or, on sait qu'ils 
ont besoin, outre de soins corporels et de tendresse familiale, d'appa- 
reils de prothèse de toute sorte, voiturettes, fauteuils roulants, lits 
spéciaux, dont le prix est fort élevé. 11 lui demande: 1° dans quelles 
conditions interviennent les caisses de sécurité sociale, d'allocations 
familiales ou l'allocation médicale gratuite pour la fourniture des 
appareils de prothèse aux enfants infirmes et incurables; 2° dans 
quelles conditions on peut appareiller les enfants infirmes et ampu- 
tés, Est-ce À la demande des parents ou après avis des services 
compétents de la santé; 2° dans quelles conditions de payement les 
appareils sont fournis; 4° dans quelle mesure est encouragée pa” 
son ministère la fabrication des appareils de prothèse deslinés aux 
enfants infirmes, amnpulés, etc. 


, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12861. — 21 juin 1%4. — M. Delachenal demande à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les majorations accor- 
dées aux veuves de guerre, depuis le 4er janvier 19%, ne doivent 
pas être exclues du montant des ressources pour calculer le pla- 
fond au-dessus duquel l'allocation spéciale n'était pas accordée, 
puisque l'allocation spéciale remplace l'allocation temporaire d’après 
l'article 42 de la loi du 10 juillet 192; or ces majorations étaient 
formellement exclues en ce qui concerne l'allocation temporaire; 
2 quel est le plafond au-dessus duquel l'allocation spéciale n'est 
pas accordée (n'est-ce pas actuellement 4194000 francs pour une 
personne seule et 214.000 francs pour un ménage ?). 


12862. —- 21 juin 1951 — M. Durbet, se référant à ja réponse faite 
le 6 avril 1994 à la question écrite n° 41080 et dans laquelle il 
croyait devoir préciser qu'il appartenait aux sociétés mutuulistes 
de ne pas concéder d'avantages aux bénéficiaires du rembcursement 
à 100 y. 100 des dépenses pharmaceutiques, afin d'éviter que les 
caisses de sécurité sociale ne profitent d’un enrichissement sans 
cause, «xposo à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les plus expresses réserves semblent devoir être faites sur 
cette prise de position, dont l'application conduirait à un enrichis- 
sement sans cause des sociétés mutlualistes au détriment de fa 
sécurité sociale, à l'inverse de ce qui est alkégué; et lui demande: 
{o s'il lui apparait que la remise de 10 p, 100 que les sociétés mutua- 
listes sont généralement en mesure de consentir dans leurs phar- 
macies est ia contrepartie des cotisations versées ou, au contraire, 
celle, d'ailleurs partielle, des avantages qui sont liés au mode de 
fonctionnement des pharmacies considérées (décharge de nombreux 
impôts par rapçort au secteur privé, caractère désintéressé de l'ex- 
ploitation interdisant toute prise de profits et, souvent, concentra- 
lion imporlante); 2° si la dernière hypothèse est la benne, s'il 
correspond à auclque réalité de se référer, pour ;e remboursement 
des medicaments pris dans les pharmacies mutualistes, aux prix 
pratiqués dans les officines privées conformément au tarif légalement 
en vigueur, alors que les sociétés mutualistes et le ministère de 
tutelle ont toujours affirmé que les premières étaient dispensées 
de l'observation de ce tarif en raison de leur caractère désintéressé ; 
et, en conséquence, si ne devrait pas intervenir un texte à carac- 
‘ère réglementaire précisant que le « tarif légalement applicable » 
retenu comme base de remboursement par l'article 11 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 sur les assurances sociales est: a) le tarif 
obligatoire pour les pharmaciens d'oflicine, lorsque les médicarents 
sont délivrés dans les pharmacies du secteur privé; b} lorsque inter- 
vient une pharmacie rnutualiste, un tarif tenant compte des cChar- 
ges réulles d'exploitation de celte pharmacie, des cotisations affec- 
tées à son fonctionnement et des frais de toute nature que celui-ci 
entraine, mais excluant tout excédent de recettes, conformément 
aux articles fer et 44 du statut organique de la mutualité, qui 
impose aux sociétés mutualistes de mener leur action et de gérer 
leurs œuvres au moyen de colisations de leurs membres et non 
au moyen de prises de bénéfices plus ou moins camouflées sous 
des désignations euplhémiques. A noter qu'il est possible de trouver 
dans là pratique du ministère du travail un sérieux argument en 
faveur de celle thèse: par leltre ne 9-6 AG 211, adressée le 42 juin 
1955 à la fédération nationale de la sécurité sociale par le 8° bureau 
de la direction générale de la sécurité sociale, le ministre s'est 
Céclars d'accord pour relenir, comme de remboursement des médi- 
caments far la sécurité sociale, le prix public moins 2% p. 400 
lorsque le bénéficiaire se fournissait dans une officine appartenant 
à lui-même on à un membre de sa famille. L'analogie est évidente, 
les mulualistes élant, par l'intermédiaire de leurs sociétés, les véri- 
lables propriétaires des pharmacies mulualistes. 








— 


12863. — 24 juin 1951. — M. Durbet demande à M, Je m 
du travail et de la sécurité sociale: 1° combien de pharmacies : 
mises À la disposition des mutualistes parmi les œuvres pré. 
par l'article 8 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant Je salut 
de la mutualité; 2° dans quelles villes sont installées ces Pharma 
cies. 7. 


inistre 





12864. — 21 juin 1951. — M. Goudoux expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que dans une usine Utilisant de 
yroduits nocifs, installée depuis quatre ans dans le départen mr 
du Cantal, trente ouvriers environ sur cent trente occupés sont 
atteints de silicose et que quatre sont morts de cette mali 
laissant treize orphelins; que les silicosés et les ayants droit 4! 
décédés ne peuvent obtenir l'application de la législation sur ! 
maladies professionnelles, n'ayant pas les cinq années de pr ence 
nécessaires dans celte usine qui n'existe que depuis quatre on 
Enfin, il semble que les plus élémentaires mesures de protecti 
ne soient pas respectées, comme le démontre le nombre d'ouvrie:. 
atteints de silicose en quelques années, ]1 lui demande: 4» q alles 
mesures ji compte prendre d'urgence: 4) pour que soient app . 
| np avec rigueur les mesures de protection du personnel déA 
ureinent éprouvé; b) gour qu'il soit accordé aux malades et avr 
ayants droit des décédés le bénéfice de la législation sur les mali 
dies professionnelie:; 2° quelles sont les responsabilités encou 
par l'employeur et les sancticns dont il est passib!e. 


° 


its 





12865. — 24 juin 195:. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale comment fonctionne le régime 
des retrailes ouvrières et paysannes (loi du 5 avril 1910) dans 6 
régime général des assurances sociales; et, en particulier: 4 ce 
que devient la rente acquise par les cotisations versées aux retraites 
ouvrières et paysannes et quel coeflicient de majoration rait 
attribué à la retraite inscrite au bordereau de situation envovs 
en 190 aux cotisants; 2° si cette rente s'ajoute à la retraite de là 
sécurité sociale ou si elk en est indépendante. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12866. — 21 juin 1951. — M. Bouvier-O’Cottereau cxpose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme (1: 
la compagnie Esso Slandard a, par pélition en date du 17 mai 1%4, 
demandé que lui soit accordée la concession de mine d'hydrocar- 
bures liquides et gazeux, sur le terriloire de diverses communes du 
département des Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan. Cette 
demande englobe la presque totalité de l'élang de Biscarosse et 
de Parentis. Cet étang, dans un passé récent, à été intensément 
utilisé par la défense nationale, nos alliés et diverses grande; 
compagnies de navigation hydroaérienne; il a encore cette ulilisa- 
tion et, en cas de conflit, il serait indispensable à la défense 
nationale. Les travaux d'infrastructure, d'équipement météo ct 
autres, réalisés el prévus, représentent un actif énorme, que l'on re 
saurait abandonner, I1 lui demande si son département, ainsi que 
les ministères intéressés, comntent réserver les droits des com 
gunies de navigation hydroaérienne et intervenir pour que soil 
distrait l'élang susvisé de la zone de concession sollicitée. 





12867. — 21 juin 1954. — M. Fiorand expose à M, le ministre des 
travaux publics, des tra et du tourisme que, le 19 août 10, 
le Parlement adoptait une loi affiliant les travailleurs des entre 
prises de transport voyageurs et marchandises à la caisse aulo- 
norme mutuelle des retraites. IL lui signale que le décret inler- 
ministériel portant règlernent d'administration pub'ique, au term 
de cette loi, devait éêire édicté avant le 2% novembre 19%. I lui 
demande les raisons qui s'opposent à la parution de ce décret et 
les mesures qu'il entend prendre pour qu'aucun nouveau retard 
ne soit apporlé à la mise en application de cette loi. 





12868. — 21 juin 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quels sont, pour 
l'ensemble des économats de la Société nationale des chemins d® 
fer français pour l'année 1953: 4° les loyers payés; 2° le nombre 
d'agents de la Socété nationale des chemins de fer français affectés 
à ces économats; 3° le montant total des salaires du personne! 
détaché par la Sociélé nationale des chemins de fer français; 4° les 
chiffres d'affaires réalisés à l'achat et à la vente; 5° le monlant 
des divers impôts acquitlés; 6° le montant des subventions àcor- 
dées par la iété nationale des chemins de fer français; 1° !° 
montant des avances gratuites de trésorerie accordées par Ja 
Société nationale des chemins de fer français; 8 le montant «°; 
prestations accordées par la Société nationale des chemins de fer 
français, d'une part, au titre de transport du personnel d'un écono- 
mat à un autre et, d'autre part, au titre de transports de marchai- 
dises des producteurs ou fournisseurs jusqu'aux économats el eve 
luation des recettes qui auraient 4aû normalement être percii 


à ce double titre, par la Société nationale des chemins de fer {r1'7, 


Çais. 


, 
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Gucye Abbas. Liautey (André). Paquet. Temple, Turines. Verneuil 
Gui:nard Liquard Paternot. fhiriet. Ulver. Vigier 
Guissou (flenrt) Loustaunau-Lacau, Patria Tirolien. Valabrègue. Villeneuve (de) 
Guitton (Antoine), Lucas. Pebellier (Eugène). Toublanc. Valle (Jules). Maurice Violle{ie 
, Vendce Maga (Hubert). Peltre. Tracol. Vassor ol. ge. 
Guthruller. Mayendie, Perrin. Tremouilhe, Velonjara. Zodi Ikhia, 
Hakies Mailhe Petit (Eugène- Triboulet, Vendroux, 
ITS ue” ES 
aumesser, ane etit {Guy), Basses- 
Hénauit Marmadou Konaté,. Prat N'ont pas pris part au vote: 
Hettier de Roislambert | Mamba Sano. Pierrebourg (de). __— ; 
Houphouet-Boigny Manceau (Bernard), Pinvidie. sis 
Huel Maine-et-Loire. Plantevin, MM Ben Aly Cherit. Herriot Œdouarn 
é — JR ee mg APS Pluchet. Bechir Sow. Goubert, Moatti, , 
3-M: ‘ ns 
Hugues (André), Martinaud-Dép'at. Le de 
seine, Masson (Jean), jou. £ x 
Inuel Massot (Marcel) me) Excusés ou sbeonts par congé: 
isornt Mayer (René), | ee j 
cquet (Marc ‘onsti ÿ » j j r 
dr — ï rs antine. Queuille (Henri}, MM. Flandin (Jean-Michel). /Pelleray. 
a. Miche! Mañec Quilici Abelin - Furaud. Pinay 
de (Michel), Médecin. Quinson, Béné (Maurice). Gaulle (Pierre de). Pleven (René), 
Ps 4e Raffarin. Caliot (Olivier). Jacquinot {Louis). Nisse. 
arross s » &. f . A AT = JR 
oo Séat pot pe Michel) Raingeard. Corniglion-Molinier. ’antaloni, Révillon (Tony). 
Joubert. ba © | Loir et-Cher. ” Ramarony, 
Juglas. Mignot ces er 
Juiy Mitterrand. das N'on i vote : 
Kautfman Molinatt. Renaud (Joseph), ont pes pris part au voi 
Kir Mondon. Saûne-etÆaire. é A : : 
Kœnig Monin Reynaud (Paul), M. André Le Troquer, président de l'Assemblée national t 
Krieger (Alfred). Monsabert (de), Ribère (Marcel), M, Jules-Julien, qui présidait la séance, - 
Kuehn (René). Monteil (André), Alger. 
Lahorbe Finistère Ribeyre (Paul), 
Labrousse Montet (Pierre), irdèche. 
La Chambre (Guy). Rhône Ritzenthaer, i i 
Lacombe Montgoifler (de). Rolland. Rectifications 
az “dééscie + sg ie) Rousseau, au comple rendu in cxlenso de la séance du mercredi 95 juil ! 
AHIOres Lt. Mon jou (c Ce). Rousselot. 5 a € ill ce = 
Lalle. En di Morève. Saïah (Menouar). (Journal officw 1 du 29 juillet 1951.) x 
anel (J0$epn-F€Fr€), | Morice Saïd Mohamed Cheikh, 
Seine Moro Giafferri (de). Saint-Cv "de: dnéié 7 RE : onsidération 4 
Laniet (Joseph). Mouchet. Saint-Cyr. Dans le scrutin (n° 2571) sur la prise en considération du contre L 
Laolace Moustier (de) Saivre (de). projet présenté par Mme Laissac et les mernbres du groupe socit- = 
pbs (Camille) Moynet : Sailliard du Rivault. liste à la proposition relative à l'allocation vieillesse agric: 
A ; Lu le à À EN . : 
Cantal Muiter (André), sera. M. Jean Aubin, porté comme ayant voté « contre », déclu t 
Laurens Robert), Naroun Amar. Ar : voulu voter « pour ». 
Aveyron. Nazi-Boni. schmittiein. 
Lebon Nigay eo 
Le Cozannet s Noe (de La). qu Dans le serulin (n° 2575) sur l'amendement déposé par M. G », 
Lefèvre (Raymond), Noël Léon), Yonne Mon. de) au nom de la commission des finances, à l'article 1° de la prop 
“he ag ee P ee on. sition relative à l'allocation vieillesse agricole : 
fr: . pi uvanna: n. di. d pe 2 + 
Se a 2 Ba dire Sid-Cara. C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. T2 Roy 
Lemaire. Ould Cadi. Sidi et Mokhtar. Ladurie figure à la fois dans la liste des députés ayant voté « pour » 
Lenortnand (Maurice). | Ou Rabah Smaïl. et dans la liste des députés « s'étant abstenus volontairemer 
Léotard (de) (Abde!madjid). Sou Ea réalité, le nom de M. Le Roy Ladurie doit être maintenu dans 
Le Roy Ladurie, Palewski (Jean-Paul), [Souquès Pierre). la liste des députés « s'étant abstenus volontairement » el ra;+ 
Levacher, Seine el-Oise, sourbet. la liste des députés ayant voté « pour » 
1. 
2. 
3 
4. 
6. 


























Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








